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PRESENTATION DE L’ASTEE

L’Astee, l’Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement est une association française 
reconnue d’utilité publique. Elle est constituée de plus de 4 000 membres, personnes morales et phy-
siques, professionnels de l’eau (eau potable, assainissement, gestion écologique des ressources en eaux 
et des milieux aquatiques) ainsi que des déchets et de la propreté urbaine.

L’Astee a pour vocation la mutualisation des connaissances, des pratiques et des savoir-faire, et d’en facili-
ter l’accès au bénéfice de chacun. Elle est également sollicitée pour consolider des avis ou des recomman-
dations aux pouvoirs publics.

Depuis 1905, l’AGHTM, renommée Astee en 2004, a su s’adapter aux évolutions des métiers de l’eau 
et des déchets et de leur environnement, tout en restant fidèle aux valeurs qui font sa force, dont 
en premier lieu le respect de la diversité qui la compose et la capacité à construire le consensus.  
Elle est un carrefour de réflexions, de rencontres, d’échanges et d’informations ouvert à l’ensemble des 
acteurs publics et privés. Elle promeut des solutions concrètes au bénéfice du développement durable des 
services publics de l’environnement.

L’Astee est le correspondant national des associations européennes et mondiales équivalentes de l’Eau et 
des Déchets comme l’IWA, l’ISWA et l’EWA.

www.astee.org 

http://www.astee.org
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PRESENTATION DU CERCLE NATIONAL DU RECYCLAGE

Le Cercle National du Recyclage est né en 1995 de la volonté commune de trois élus fondateurs, mon-
sieur Paul DEFFONTAINE, Maire de Willems, Vice-président de la Communauté Urbaine de Lille, monsieur 
Jacques PELISSARD, Député-Maire de Lons-le-Saunier, Président du SYDOM du Jura et monsieur Yves PIE-
TRASANTA, Maire de Mèze, Président du Syndicat Intercommunal du Nord du Bassin de Thau. Association 
à but non lucratif, régie par les dispositions de la loi de 1901, le Cercle National du Recyclage a pour objet 
statuaire de promouvoir la collecte sélective et le tri des déchets en vue de leur recyclage. Le Cercle Na-
tional du Recyclage a vocation d’infléchir les politiques publiques afin de privilégier une gestion vertueuse 
des déchets.

Le Cercle National du Recyclage est une association qui rassemble les collectivités ou leurs groupements, 
les fédérations professionnelles FNADE et FEDEREC, des entreprises publiques locales, des associations de 
consommateurs, de protection de l’environnement et d’insertion professionnelle. Ses prises de position 
sont dictées par l’objectif poursuivi de défense de l’intérêt général en favorisant la valorisation matière des 
déchets et une juste prise en charge des coûts de traitement des déchets.

L’action du Cercle National du Recyclage s’inscrit dans une perspective de développement durable qui 
prend en considération les enjeux environnementaux, économiques et sociaux liés à une gestion multi-
filières des déchets ménagers et assimilés. En fédérant les différents intervenants, le Cercle National du 
Recyclage se positionne comme un lieu de dialogue, de concertation et un centre d’échanges de connais-
sances et d’expériences. L’association exerce sa mission d’intérêt général dans un souci de rigueur et d’ob-
jectivité. Les adhérents au Cercle National du Recyclage considèrent que l’optimisation de la gestion des 
déchets ménagers et assimilés implique l’établissement d’une collaboration efficace entre toutes les par-
ties prenantes concernées en particulier les pouvoirs publics, les collectivités locales, les consommateurs, 
les citoyens producteurs de déchets, les opérateurs et les entreprises de recyclage.

Le site internet institutionnel www.cercle-recyclage.asso.fr, à la disposition de tous, est le reflet perma-
nent de l’activité de l’association avec son agenda, ses communiqués, ses dossiers. Vous y trouverez toutes 
les informations relatives à la gestion des déchets. Un espace bibliothèque récemment enrichi regroupe 
un grand nombre d’ouvrages sur différents sujets de la gestion des déchets.

http://www.cercle-recyclage.asso.fr
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LEXIQUE DES ABREVIATIONS

•	 AGEC : Loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire

•	 BOM : Benne à Ordures Ménagères

•	 C1, C2, C3, C4, C5, C6, C7 : Fréquence de collecte sur une semaine. C1 étant une collecte heb-
domadaire et C7 une collecte quotidienne

•	 CVO : Centre de Valorisation Organique

•	 CVOMR : Centre de Valorisation des Ordures Ménagères Résiduelles

•	 DMA : Déchets Ménagers et Assimilés

•	 EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

•	 ISDND : Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux

•	 LTECV : Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte

•	 OMR : Ordures Ménagères Résiduelles

•	 PAP : Porte-à-Porte

•	 PAV : Point d’Apport Volontaire

•	 PLPDMA : Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés

•	 SPGD : Service Public de Gestion des Déchets
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INTRODUCTION

Les collectivités locales sont de plus en plus interrogatives face à la mise en place de l’obligation de tri à la 
source des biodéchets. Dans ce cadre, le Cercle National du Recyclage et l’Association scientifique et tech-
nique pour l’eau et l’environnement (Astee) vous accompagnent à travers ce document qui présente à la 
fois la règlementation en vigueur et des retours d’expérience de collectivités locales urbaines et urbaines 
denses.  

Comment s’en sortent les collectivités qui ont déjà mis en place le tri à la source, quels choix ont-elles 
faits ? Quelles solutions ont-elles déployées et quelles sont les clés pour relever ce défi ? 

Des objectifs de réduction de la mise en décharge et de développement de la valorisation organique 
ont été fixés, tant au niveau national qu’au niveau européen. La mobilisation des déchets organiques, en 
particulier des biodéchets, à travers le développement du tri à la source et des filières de compostage et 
méthanisation est un axe fort dans l’atteinte de ces objectifs. 

C’est pourquoi, conformément à la loi Grenelle II, les « gros producteurs » étaient tenus de mettre en 
place un tri à la source ou une valorisation biologique des biodéchets et ce depuis 2012. Cette obligation 
s’applique désormais à tous les producteurs ou détenteurs de biodéchets conformément à la loi anti-gas-
pillage pour une économie circulaire (AGEC) qui formule cette obligation au plus tard au 31 décembre 
2023.  Dans ce contexte, l’objectif est de détourner ce gisement des filières d’élimination (incinération, 
enfouissement) en vue d’une économie circulaire de la matière organique.  

Les biodéchets représentent encore près d’un tiers des ordures ménagères résiduelles des Français, quan-
tité non négligeable qui fait actuellement l’objet de très peu de valorisation spécifique. En outre, les bio-
déchets sont composés de 60 à 90 % d’eau, les incinérer ne produit pas d’énergie significative et peut 
s’apparenter à un gaspillage de ressource. (Néanmoins, une part de biodéchets dans le mélange conduit à 
l’incinérateur permet de limiter la température dans le four). L’enfouissement des biodéchets, quant à lui, 
pose deux problèmes : premièrement les biodéchets sont fermentescibles. En conditions anaérobie, leur 
décomposition libère du méthane (gaz à effet de serre dont le pouvoir de réchauffement global est 25 fois 
supérieur à celui du CO2). Des systèmes de captage de ce méthane existent dans les décharges, ils ne sont 
cependant pas infaillibles. La deuxième problématique provient de la décomposition des biodéchets qui 
forme un liquide, le lixiviat, pouvant contenir des substances polluantes et toxiques issue de la macération 
avec les autres déchets. Ce lixiviat doit donc également être capté et traité. 

Par conséquent, le tri à la source des biodéchets répond à plusieurs objectifs. Comme mentionné précé-
demment, il permet de réduire l’enfouissement et l’incinération des déchets biodégradables. Il contribue 
également à la préservation de l’environnement par plusieurs points : en participant au ré-enrichissement 
des sols en matière organique stable grâce au compost produit, en réduisant la dépendance aux amen-
dements agricoles fabriqués à partir de ressources non renouvelables (phosphate fossile par exemple) et 
en réduisant significativement l’empreinte carbone du secteur des déchets. Les biodéchets triés peuvent 
aussi permettre de produire du biogaz utile à la production agricole et aux transports par exemple, contri-
buant ainsi à l’effort de sobriété énergétique. 

Dans une mesure différente, mettre en place le tri à la source des biodéchets permet de dynamiser l’éco-
nomie locale par la création d’emplois et de sensibiliser la population à l’économie circulaire, tout en 
créant du lien social.

Ce dossier a pour objet de compiler des retours d’expérience commentés de modalités de tri à la source 
des biodéchets en milieu urbain et urbain dense principalement. Il n’a pas vocation à traiter les différents 
exutoires et modes de traitement des biodéchets ainsi que la complexité règlementaire environnementale 
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et sanitaire associée. Néanmoins, il est nécessaire de garder à l’esprit que le choix des déchets concernés 
par le tri à la source des biodéchets est conditionné par l’exutoire en place sur le territoire et peut influen-
cer les modalités de tri.

De plus, ce document n’a pas pour objectif de faire la promotion de solutions de tri à la source des biodé-
chets. L’objet de ce dossier est bien de proposer un panel de solutions dans lequel il vous est possible de 
piocher selon le contexte local et les besoins de votre collectivité. 
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PARTIE I : CADRE REGLEMENTAIRE

Cette première partie présente la règlementation en vigueur concer-
nant l’obligation de mise en place du tri à la source des biodéchets. La 
règlementation concernant plus globalement la gestion des biodéchets 
étant riche, vous pourrez trouver plus de détail sur celle-ci en annexes. 
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I. DÉFINITION DES MOTS CLÉS ET DISPOSITIONS DU CODE DE 
L’ENVIRONNEMENT

1) Biodéchets

L’article R.541-21-1 du Code de l’environnement définit les biodéchets comme « les déchets non dange-
reux biodégradables de jardin ou de parc, les déchets alimentaires ou de cuisine provenant des ménages, 
des bureaux, des restaurants, du commerce de gros, des cantines, des traiteurs ou des magasins de vente 
au détail, ainsi que les déchets comparables provenant des usines de transformation de denrées alimen-
taires ». Les déchets de la production primaire tels que les déchets de l’agriculture, la sylviculture ou la 
pêche sont exclus de cette définition.

Les articles R.543-225 à R543-227 du Code de l’environnement précise des éléments sur les dispositions 
propres aux biodéchets : 

Composition

« Sont considérés comme étant composés majoritairement de biodéchets au sens de l’article L. 541-21-1 
les déchets dans lesquelles la masse de biodéchets, tels que définis à l’article R. 541-8, représente plus de 
50 % de la masse de déchets considérés, une fois exclus les déchets d’emballages. »

Déchets d’huiles alimentaires

Les huiles alimentaires font partie des déchets non dangereux biodégradables concernés par l’obligation 
de tri à la source : « Les producteurs ou détenteurs d’une quantité importante de déchets d’huiles alimen-
taires sont tenus d’en assurer le tri à la source en vue de leur valorisation matière ou énergétique. »

Producteurs et détenteurs

« Sont considérées comme des producteurs ou détenteurs d’une quantité importante de biodéchets au 
sens de l’article L. 541-21-1 les personnes qui produisent ou détiennent des quantités de déchets d’huiles 
alimentaires ou d’autres biodéchets supérieures aux seuils fixés par arrêté du ministre chargé de l’envi-
ronnement pour ces deux catégories de déchets, à l’exception des installations de traitement de déchets 
et des ménages. »

Conditionnement des biodéchets 

« Les biodéchets conditionnés dans des emballages sont valorisés selon les modalités prévues aux alinéas 
précédents. Lorsqu’ils sont conditionnés dans un emballage non compostable, non méthanisable ou non 
biodégradable, ils sont, au préalable, déconditionnés pour permettre une valorisation de qualité dans les 
conditions prévues par un arrêté du ministre chargé de l’environnement ». Un arrêté ministériel fixe une 
liste des catégories d’emballages et définit les modalités de déconditionnement. 

2) Tri à la source des biodéchets

L’article L. 541-1-1 du code de l’environnement définit le tri à la source comme un « tri ayant lieu avant 
toute opération de collecte, ou avant toute opération de valorisation lorsque cette opération de valorisa-
tion est effectuée sur le site de production des déchets ; »

Le ministère de la transition écologique précise par ailleurs que le tri à la source des biodéchets est une 
opération de tri « au plus près du lieu de génération chez les ménages comme chez les entreprises, est 
nécessaire pour détourner ce flux de déchets de l’élimination, et permettre un retour au sol de qualité 
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par une valorisation agronomique de ces déchets biodégradables. »1

Deux solutions sont à distinguer, pouvant être complémentaires : 

	⊁ compostage de proximité (domestique, partagé, autonome en établissement pour les pro-
fessionnels) ;

	⊁ collecte séparée des biodéchets via une collecte supplémentaire à mettre en œuvre, en vue 
d’une valorisation sur une plateforme de compostage ou méthanisation.

1	 Page web MTECT – Biodéchets https://www.ecologie.gouv.fr/biodechets#:~:text=Le%20tri%20%C3%A0%20la%20
source,agronomique%20de%20ces%20d%C3%A9chets%20biod%C3%A9gradables
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II. DÉTAIL DE LA RÈGLEMENTATION

L’obligation de tri à la source des biodéchets provient d’une directive du parlement européen datant de 
2008.

1) Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du conseil du 19 novembre 
2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives (modifiée par la 
DIRECTIVE (UE) 2018/851 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 30 
mai 2018 – Article 22

« Biodéchets

« 1. Les États membres veillent à ce qu’au plus tard le 31 décembre 2023 et sous réserve de l’article 10, 
paragraphes 2 et 3, les biodéchets soient soit triés et recyclés à la source, soit collectés séparément et non 
mélangés avec d’autres types de déchets ;

« Les États membres peuvent autoriser la collecte conjointe des biodéchets et des déchets présentant 
des propriétés de biodégradabilité et de compostabilité similaires qui sont conformes aux normes euro-
péennes pertinentes ou à toute norme nationale équivalente, applicables aux emballages valorisables par 
compostage et biodégradation ;

« 2. Les États membres prennent des mesures, conformément aux articles 4 et 13, pour :

« a) encourager le recyclage, y compris le compostage et la digestion, des biodéchets de manière à 
satisfaire à un niveau élevé de protection de l’environnement et à aboutir à des résultats répondant à des 
normes de qualité élevées ;

« b) encourager le compostage domestique ; et

« c) promouvoir l’utilisation de matières produites à partir de biodéchets ;

« 3. Au plus tard le 31 décembre 2018, la Commission demande aux organismes européens de normalisation 
d’élaborer des normes européennes pour les biodéchets entrant dans le processus de recyclage organique, 
pour le compost et pour le digestat, sur la base des bonnes pratiques disponibles. »

Cette directive a d’abord été transposée dans l’article 70 de la loi relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte. L’article 88 de la loi AGEC (Article L541-21-1 du Code de l’environnement) vient rem-
placer et compléter les dispositions mentionnées par l’article 70 de la loi LTECV, on ne parle alors plus de 
« généralisation du tri à la source des biodéchets » mais uniquement de sa « mise en place ». C’est donc lui 
qui régit les obligations concernant le tri à la source des biodéchets :

2) Article L.541-21-1 du Code de l’environnement

« I.-Les personnes qui produisent ou détiennent des quantités importantes de déchets composés majori-
tairement de biodéchets sont tenues de mettre en place un tri à la source de ces biodéchets et :

« -soit une valorisation sur place ;

« -soit une collecte séparée des biodéchets pour en permettre la valorisation et, notamment, « favoriser 
un usage au sol de qualité élevée. 

« A compter du 1er janvier 2023, cette obligation s’applique aux personnes qui produisent ou détiennent 
plus de cinq tonnes de biodéchets par an. 
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« Cette obligation s’applique également à tous les producteurs de biodéchets conditionnés dans des em-
ballages, y compris si ces emballages sont non compostables. Leurs modalités de gestion et de valorisation 
sont précisées par décret. 

« Les biodéchets entrant dans un traitement aérobie ou anaérobie ne peuvent être considérés comme 
recyclés que lorsque ce traitement génère du compost, du digestat ou un autre résultat ayant une quan-
tité similaire de contenu recyclé par rapport aux intrants, qui doit être utilisé comme produit, matière ou 
substance recyclés. A compter du 1er janvier 2027, les biodéchets entrant dans un traitement aérobie ou 
anaérobie ne sont considérés comme recyclés que si, conformément au présent article L. 541-21-1, ils ont 
été triés à la source. 

« Les biodéchets qui ont fait l’objet d’un tri à la source ne sont pas mélangés avec d’autres déchets.

« Par dérogation aux dispositions précédentes et aux dispositions prévues à l’article L. 541-21 :

«  -les déchets présentant des propriétés de biodégradabilité et de compostabilité similaires, qui sont 
conformes aux normes européennes pertinentes ou aux normes nationales équivalentes applicables aux 
emballages valorisables par compostage et biodégradation définies par décret, peuvent être collectés 
conjointement avec les biodéchets ayant fait l’objet d’un tri à la source ;

« -les biodéchets contenus dans des emballages non compostables ou non biodégradables peuvent être 
collectés conjointement avec les biodéchets ayant fait l’objet d’un tri à la source jusqu’au 31 décembre 
2023, sous réserve qu’ils fassent ensuite l’objet d’un déconditionnement qui permette une valorisation de 
qualité élevée, dans des conditions précisées par décret ;

« -les biodéchets contenus dans des emballages non compostables ou non biodégradables, une fois dé-
conditionnés, peuvent être traités conjointement avec les biodéchets ayant fait l’objet d’un tri à la source, 
sous réserve de permettre une valorisation de qualité élevée, dans des conditions précisées par décret. 

« Au plus tard le 31 décembre 2023, cette obligation s’applique à tous les producteurs ou détenteurs 
de biodéchets, y compris aux collectivités territoriales dans le cadre du service public de gestion des 
déchets et aux établissements privés et publics qui génèrent des biodéchets.

« L’Etat prend les mesures nécessaires afin de développer les débouchés de la valorisation organique des 
déchets et de promouvoir la sécurité sanitaire et environnementale des composts et des digestats. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

« II.-Afin de favoriser leur compostage, les biodéchets au sens du présent code, notamment ceux issus 
de jardin ou de parc, ne peuvent être éliminés par brûlage à l’air libre ni au moyen d’équipements ou 
matériels extérieurs. 

[…] »

Cet article de loi, base de la règlementation du tri à la source des biodéchets, est repris dans le code général 
des collectivités territoriales à l’article L2224-16.

Les règlementations en lien avec la gestion des biodéchets, qui précisent et complètent l’article L.541-21-1 
sont détaillées en annexes.  

Ce document n’a pas vocation à traiter les différents exutoires du tri à la source des biodéchets ainsi que la 
complexité règlementaire environnementale et sanitaire associée, néanmoins il existe une règlementation 
sanitaire qui concerne le compostage de proximité qu’il convient de détailler ci-dessous : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834477&dateTexte=&categorieLien=cid
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3) Arrêté du 9 avril 2018 fixant les dispositions techniques nationales relatives 
à l’utilisation de sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés, 
dans une usine de production de biogaz, une usine de compostage ou en « 
compostage de proximité », et à l’utilisation du lisier

« Article 3 - I. - Sans préjudice de mesures de restrictions sanitaires qui seraient déterminées par voie 
d’arrêté ministériel ou préfectoral ou par d’autres voies, peuvent être appliquées directement sur les sols, 
sans transformation préalable :

- les matières de catégorie 3 suivantes : le lait, le colostrum et les produits qui en sont dérivés ;

- les matières de catégorie 2 suivantes : le lisier et le contenu de l’appareil digestif sans son contenant, ainsi 
que le lait, le colostrum et les produits qui en sont dérivés.

« Article 17 - Les dispositions du présent titre s’appliquent aux producteurs de déchets de cuisine et de 
table, personnes morales ou physiques, professionnels ou non, qui souhaitent valoriser ces matières dans 
le cadre d’une activité dite de « compostage de proximité » réalisée sur place (au point de départ) et 
pour un usage local. Par usage local, on entend une valorisation dans l’intercommunalité ou la commu-
nauté de communes, et les communes limitrophes.

Elles ne concernent pas les installations de compostage domestiques individuelles, présentes chez les par-
ticuliers et utilisées pour leur propre compte.

L’usage de déchets de cuisine et de table provenant de moyens de transport internationaux dans de telles 
installations est interdit.

Les installations concernées par les présentes dispositions sont les installations de :

- « compostage de proximité » dit « partagé », regroupant des particuliers et/ou des associations et/
ou des professionnels de la restauration et/ou des collectivités, producteurs de déchets de cuisine et de 
table  ;

- « compostage de proximité » dit « autonome en établissement », présentes au sein d’un établissement 
producteur de déchets de cuisine et de table.

« Article 18 - Une personne physique ou morale est désignée comme responsable de la bonne gestion 
du site. Elle est dénommée « exploitant » dans les autres articles du présent titre.

Par dérogation aux dispositions du règlement (CE) n° 1069/2009 susvisé et sous réserve de l’application 
des dispositions du présent titre, le site de « compostage de proximité » est exempté d’agrément pour 
cette activité, ainsi que d’enregistrement.

« Article 19 - L’installation de « compostage de proximité » dispose sur place des équipements adéquats 
pour cette activité.

L’exploitant ou une personne désignée par lui, est formé aux règles de bonnes pratiques du « com-
postage de proximité » dit « partagé » ou « autonome en établissement », et veille à leur res-
pect. Il veille également à prévenir tout risque de contamination des cuisines et des personnes 
d’où proviennent les déchets de cuisine et de table et sensibilise les apporteurs de déchets de cui-
sine et de table à cette prévention. Il porte une attention particulière à la bonne montée en tem-
pérature du tas en cours de compostage, notamment en relevant régulièrement sa température. 
La quantité hebdomadaire maximale de déchets de cuisine et de table produite et traitée sur place ne 
dépasse pas 1 tonne.

« Article 20 - Les matières compostées issues des installations de « compostage de proximité », consti-
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tuent des sous-produits animaux de catégorie 3 au sens du règlement (CE) n° 1069/2009 susvisé. Leur 
utilisation sur des pâturages ou des terres destinées à la production de plantes fourragères destinées à 
l’alimentation animale est interdite.

Ces matières compostées sont uniquement destinées à être employées :

- soit par les producteurs de déchets de cuisine et de table ou l’exploitant (point de départ) pour leur 
propre usage, sous la responsabilité de l’exploitant, sans contrainte supplémentaire, en vue d’une utilisa-
tion directe sur les sols ou hors sol, y compris pour des activités de jardinage ;

- soit après cession à un tiers, à titre gratuit ou onéreux, conformément aux articles L. 255-2 à L. 255-5 
du code rural et de la pêche maritime, pour un usage local ; l’usage en cultures maraîchères est limité aux 
cultures de racines.

Lors de la distribution du « compost », l’exploitant veille au rappel des bonnes pratiques d’hygiène pour 
sa manipulation.

« Article 21 - dérogation à l’article 17, si exceptionnellement les quantités produites de « compost » dé-
passent les quantités pouvant être utilisées localement, les quantités excédentaires peuvent être expé-
diées vers un établissement agréé au titre du règlement (CE) n° 1069/2009 susvisé situé sur le territoire 
national et appliquant l’ensemble des exigences nécessaires à une mise sur le marché européen de sa 
production. »

Enfin, comme indiqué précédemment, le développement du tri à la source des biodéchets est un axe majeur 
dans l’atteinte des objectifs de réduction de la mise en décharge et de développement de la valorisation 
organique. Ces objectifs sont traduits par l’article L.541-1 du code de l’environnement copié ci-dessous.

4) Article L. 541-1 du code de l’environnement

« […]

« 4° Augmenter la quantité de déchets faisant l›objet d›une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 
des déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse.

[…]

« 7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 
à 10 % des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ;

« […] »

L’article L.541-21-1 du Code de l’environnement dispose que la collectivité locale doit mettre en place le tri 
à la source des biodéchets. Les aspects précédemment mentionnés dans la loi LTECV de « généralisation » 
ne concernent que les installations de tri mécano-biologiques pour lesquels les critères sont très stricts 
et précis. Ces critères ne sont pas imposés aux collectivités locales pour la mise en place du tri à la source 
des biodéchets. La règlementation étant assez floue et avec très peu (voire dépourvue) de critères, les 
collectivités locales sont libres de choisir leur dispositif. 

C’est pourquoi il nous a semblé pertinent de proposer des retours d’expérience de collectivités locales 
ayant déjà adopté des dispositifs ou en cours d’expérimentations.
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	⊁ Vous trouverez plus de détail sur la règlementation liée aux biodéchets, au tri mécano-bio-
logique et relative à l’élimination des déchets dans les installations de stockage en annexes. 
Une liste des règlementations relatives au compost et activités de compostage, à la métha-
nisation, aux sous produits animaux et produits dérivés ainsi qu’aux matières fertilisantes et 
supports de culture complète les informations règlementaires.



R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

Retours d’expériences

Tri a la source des biodechets : Retours d’experience de collectivites locales20

PARTIE II : RETOURS D’EXPERIENCE

Cette seconde partie présente une compilation de fiches « retour d’ex-
périence » visant à partager des connaissances et enseignements de 
mises en place du tri à la source des biodéchets de différentes collecti-
vités locales et syndicats.  
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Deux types de fiches ont été élaborées :

•	 des fiches synthétiques à l’initiative du groupe de travail « Collecte de Biodéchets en mi-
lieu urbain dense » de l’Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement 
(Astee) ;

•	 des fiches détaillées à l’initiative du Cercle National du Recyclage.

Les fiches synthétiques résument les points clés et offrent ainsi un rapport condensé des expériences par-
tagées. Les fiches détaillées fournissent une analyse approfondie, incluant des informations contextuelles 
et des étapes de mises en œuvre. Nous espérons que cette diversité de fiches vous permettra de trouver 
les informations adaptées à vos besoins et d’exploiter au mieux ces retours d’expérience pour enrichir vos 
propres initiatives. 

RETOURS D’EXPERIENCE SYNTHETIQUES
•	 Communauté d’Agglomération Grand Calais  

Terres & Mers

•	 Grand Lyon 

•	 Métropole Aix-Marseille-Provence 

•	 Nantes métropole

RETOURS D’EXPERIENCE DETAILLE
•	 Communauté Urbaine de Dunkerque (CUD)

•	 Dijon métropole

•	 Métropole Européenne de Lille (MEL)

•	 Syndicat de Valorisation des Déchets de la 
Corse  (SYVADEC)
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I. RETOURS D’EXPERIENCES SYNTHETIQUES

1) COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION GRAND CALAIS TERRES & MERS

Département : Pas-de-Calais (62)

Intercommunalité : 14 communes

Nombre d’habitants (INSEE,2018) : 106 000

Typologie : Habitat urbain (l’habitat collectif représente 
48 % de Calais)

Densité de population : 564,3 hab/km²

Compétences : Collecte des déchets (régie)

Fréquentation touristique : Existante mais les varia-
tions estivales en termes de production de déchets sont 

peu importantes.

Contraintes géographiques : Façade maritime ; Grosse part d’habitat vertical sur Calais et 
très peu voire pas sur les autres communes.

Historique et objectif en matière de collecte des biodéchets

Dès le début des années 2000, un syndicat de traitement voit le jour pour porter financièrement les équi-
pements du territoire (centre de tri, CVO et maintenant CVOMR) composé de 3 EPCI (une Communauté 
d’Agglomération et deux Communauté de Communes). Cette création est signe de l’enjeu important que 
sont la collecte et le traitement des déchets pour le territoire.

En 1999, les communes du territoire décident de mettre en place la collecte sélective. Elles passent d’une 
fréquence de collecte de 3 fois par semaine en OMR à une fréquence d’une fois par semaine et remplacent 
les deux collectes OMR par une collecte de biodéchets et une collecte d’emballages. Il s’agit donc de col-
lecte de substitution des OMR. Le verre sera ajouté en collecte additionnelle en porte à porte.

Evolution de la collecte des déchets avant et après la mise en place de la collecte sélective sur le territoire de 
l’agglomération – RPQS Grand CALAIS Terres & Mers
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La mise en place de cette collecte des biodéchets est validée suite à un test grandeur nature sur deux 
secteurs de la commune de Calais composés d’habitats pavillonnaires et d’habitats collectifs en zone ur-
baine dense. Les résultats en habitats collectifs ne sont pas très bons en dépit d’une communication très 
soutenue mais le projet est quand même déployé. A l’époque le traitement des biodéchets se fait sur une 
plate-forme de compostage.

Aujourd’hui, l’objectif pour la communauté d’agglomération est d’atteindre les objectifs réglementaires 
conformément à la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire, 
dite loi anti-gaspillage.  Le territoire doit cependant faire face à une forte hétérogénéité, la ville de Calais 
regroupant 70 % de la population en zone urbaine dense et le reste du territoire étant composé essentiel-
lement d’habitats pavillonnaires.

Organisation générale de la collecte des biodéchets

De la phase d’expérimentation à la généralisation de la collecte :

La phase test de la collecte des biodéchets a été menée en 1999 sur deux secteurs de la ville de Calais puis 
étendue, dans un premier temps, au reste de la ville et, dans un deuxième temps, aux autres communes 
de l’agglomération. Depuis 2021 l’intégralité de la population du territoire du Grand Calais est desservie 
par cette collecte. Les biodéchets collectés sont prioritairement les déchets alimentaires mais tous les 
déchets fermentescibles sont acceptés, déchets verts notamment. Jusqu’en 2007 l’ensemble des déchets 
fermentescibles est valorisé en centre de compostage dont l’exploitation est externalisée. A partir de 2007 
les biodéchets sont acheminés au Centre de Valorisation Organique pour biométhanisation du SEVADEC, 
le syndicat mixte d’élimination et de valorisation des déchets du Calaisis.

Les modalités de pré-collecte :

La collectivité ne propose pas de bio-seaux aux habitants pour la pré-collecte ni d’autres moyens. Les 
habitants sont invités à utiliser des sacs papiers distribués dans le commerce (en lieu et place des sacs 
jetables), envelopper leurs déchets dans du papier journal ou utiliser des sacs biodégradables. 

Les modalités de collecte :

La collectivité Grand Calais Terres & Mers a fait le choix d’organiser la collecte des biodéchets uniquement 
en porte-à-porte sur 100 % de son territoire. Pour cela elle distribue des bacs de 140 litres à 660 litres avec 
ou sans ventilation selon les tailles. Pour déterminer la taille du bac à attribuer, la collectivité est vigilante 
sur le type de biodéchets jetés. Par exemple, un restaurant notamment collectif, jettera essentiellement 
des restes alimentaires qui sont lourds. La taille du bac sera limitée à 240 litres pour que les deux roues du 
bac supportent le poids. 

La collecte est effectuée en régie et vidée directement au CVO. La fréquence de collecte est adaptée en 
fonction du type d’usager. Elle est en C1 pour les zones résidentielles, jusqu’en C2 sur demande pour les 
gros producteurs (restauration collective) et jusqu’à C6 sur demande pour les restaurateurs du centre-
ville. Les bacs sont contrôlés visuellement par les équipes de collecte. Les équipiers de collecte apposent 
une étiquette rouge « refus de tri » en cas de mauvais tri. La BOM peut également être contrôlée au mo-
ment du vidage par un contrôle inopiné par l’encadrement de la collecte. En revanche, l’opérateur au CVO 
contrôle systématiquement les bennes.
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L’entretien des bacs est à la charge des usagers.

Quantités récupérées par habitant par type de déchets en 2021 sur le territoire de l’agglomération - RPQS 
2021 - Grand Calais Terres & Mers

Tonnage de biodéchets et déchets verts récupérés par type d’habitat sur le territoire de l’agglomération - 
RPQS 2021 – Grand Calais Terres & Mers

On peut constater de gros écarts de tonnages entre les périodes hivernales et estivales pour la collecte des 
biodéchets en lien avec l’apport de déchets verts.

Le traitement des biodéchets collectés :

Les biodéchets collectés sont transportés au Pôle de Valorisation des Biodéchets situé à Calais (62). Ce-
lui-ci permet de transformer les déchets organiques biodégradables (restes de repas et petits végétaux) en 
électricité et en compost. Sa capacité annuelle de traitement est de 28 000 tonnes de biodéchets dont 1 
000 tonnes de graisses et d’huiles usagées. Le syndicat de traitement SEVADEC (Syndicat d’Élimination et 
de VAlorisation des DÉchets du Calaisis) est propriétaire du CVO mais l’exploitation est gérée par OCTEVA 
par le biais d’une Délégation de Service Public. Le taux de refus est d’environ 16 %, ils sont envoyés à l’en-
fouissement en installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND).

Production du Centre de valorisation organique du SEVADEC en 2021 - Rapport Annuel 2021 - SEVADEC
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80 % du compost normalisé NFU 44-051 est vendu aux agriculteurs.

La collecte des professionnels

La collecte des biodéchets auprès des professionnels est réalisée dans le cadre du service public de ges-
tion des déchets. Les consignes sont les mêmes que pour les particuliers mais la fréquence de collecte est 
variable selon la situation géographique ou la production (voir fréquence de collecte dans la partie Les 
modalités de collecte).

La gestion des déchets verts

La collecte des déchets verts est réalisée dans le même bac que les biodéchets dans la limite de la capacité 
du bac affecté à l’usager. Une collecte additionnelle en porte-à-porte des déchets verts existait sur certains 
secteurs de la communauté d’Agglomération (en sacs et en fagots) jusqu’en 2022, elle a été supprimée 
pour des raisons financières.

Le compostage sur le territoire

La communauté d’agglomération a fait le choix de ne pas avoir recours au compostage individuel ni collec-
tif car l’intégralité du gisement doit venir alimenter le CVO et maintenir un tonnage annuel.

Adhésion de la population

A ce jour, la communauté d’agglomération n’a pas réalisé d’enquête auprès de sa population. Il est toute-
fois observé des taux de présentation très variables en fonction de la situation géographique, du milieu 
(urbain, rural ...) ou de la saison (part importante des déchets verts en été). Par ailleurs, il est constaté que 
sur les zones d’habitat vertical dense le service n’est peu ou pas utilisé en dépit des efforts de communi-
cation.

Communication engagée pour sensibiliser la population et les professionnels

L’agglomération a mis en place une communication standard avec la distribution d’aide-mémoires, la pré-
sence d’ambassadeurs de tri qui communiquent en porte-à-porte et suivent des opérations de collecte 
(contrôle qualité). Un agent est spécialement dédié aux relations avec les professionnels (redevance spé-
ciale et tri des professionnels).
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Aide-mémoire pour le tri des biodéchets - Grand Calais Terres & Mers

Coûts généraux

Les coûts pour le traitement des déchets fermentescibles sont basés sur une part fixe (coût à l’habitant) et 
une part variable (coût à la tonne entrante). Ils sont calculés à 146,71 € HT/tonne en 2022.

Biodéchets

Part fixe – Participation aux investissements 
(à l’habitant) Part Variable (à la tonne)

Qté 105 600 habitants 9 486 Tonnes

Prix/hbt 6,89 € 70,01 €

Total 727 584,00 € 664 114,86 €

146,71 €/Tonne (coût final)

Calcul du coût à la tonne des biodéchets traités au SEVADEC - Grand Calais Terres & Mers

Grand CALAIS participe financièrement au traitement des biodéchets grâce à une part fixe pour le finance-
ment de l’équipement et son amortissement (part à l’habitant) et une part variable sur les coûts d’exploi-
tation (part à la tonne traitée). Le coût final est de 146,71 € HT la tonne (part fixe et variable confondue).

Le coût pour la collecte des biodéchets établi selon la matrice des Coûts de l’ADEME2 est de : 88,29 € HT/
tonne.

Le coût global pour la valorisation des biodéchets, collecte et traitement est donc de 235 € HT/tonne.

2	 © ADEME – Référence année 2019 Grand Calais Terres & Mers
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Bilan

Bilan des problématiques générales et solutions mises en œuvre

Malgré une mise en place de la collecte des biodéchets datant de plus de 20 ans, le territoire rencontre 
toujours des difficultés pour mobiliser certains habitants et acteurs. En effet les professionnels ne parti-
cipent pas ou trop peu au tri des biodéchets. Grand CALAIS envisage donc une baisse significative du prix 
de l’enlèvement des biodéchets dans le cadre de la redevance spéciale mis en place en 2003 et une aug-
mentation tout aussi significative de l’enlèvement des OMR.  En effet, le prix au litre collecté est de 0,020 
€ pour les OMR et 0,015 € pour le biodéchets, la différence n’est pas suffisamment incitative pour les pro-
fessionnels. Par ailleurs, comme évoqué précédemment, la collecte des biodéchets n’a pas été concluante 
dans les zones d’habitat collectif en zone urbaine sensible. La mise en place de colonnes enterrées pour 
lutter contre les dégradations et l’incivisme ne nous permet plus de trier les biodéchets sur ces zones. 
Une étude interne sera portée prochainement sur l’opportunité de déployer des composteurs collectifs 
en habitat vertical dense pour compléter les dispositifs d’apport volontaire existants (OMR ; Emballages 
et verre).

Perspectives et futurs projets de la collectivité

Une réflexion est en cours sur un retour à la distribution de bio-seaux pour les particuliers pour faciliter la 
pré-collecte ou de sacs biodégradables pour les professionnels afin d’améliorer la participation.  Les bio-
seaux ont été utilisés en 1999 mais uniquement en habitat vertical sans impact significatif sur la qualité du 
tri et les quantités collectées. En effet, ce point est identifié comme étant le plus sensible de la réussite de 
la collecte des biodéchets. 

Le point de vue de la collectivité sur ses points forts et points faibles

Les points forts : un territoire entièrement couvert

•	 mise en place d’une collecte en porte-à-porte sur tout le territoire qui permet de mettre en 
œuvre un service qui est le plus à même de toucher le plus grand nombre de participants à 
cette collecte des déchets ;

•	 des fréquences adaptées aux professionnels de C1 à C6 ;

•	 un exutoire sur le territoire pour le traitement des biodéchets limitant les coûts liés au trans-
fert des déchets ;

•	 une démarche entamée très tôt donc opérationnelle sans pression de respecter le délai du 
1er janvier 2024.

Les points faibles : des disparités de participation sur le territoire

•	 difficultés à sensibiliser les usagers sur les enjeux du tri des biodéchets. L’obligation nationale 
en 2024 devrait permettre de relancer cette collecte ; 

•	 nécessité d’améliorer les moyens de pré-collecte chez l’usagers avec par exemple la mise à 
disposition de bio-seaux, sacs biodégradables, sacs papiers, etc ;

•	 manque d’une communication soutenue et permanente pour améliorer les performances de 
tri

•	 différence flagrante du taux de présentation des bacs biodéchets versus des bacs d’ordures 
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ménagères ou emballages surtout en milieu urbain dense probablement liée aux difficultés 
d’équilibre des collectes) ; 

•	 problème de stockage d’un bac supplémentaire sur la voie publique en milieu urbain ;

•	 problème du poids des bacs deux roues chez les gros producteurs (affecter des bacs de – de 
240 L) ; 

•	 plus on s’éloigne vers les communes rurales, plus on retrouve de déchets verts. Par exemple 
sur la commune de Marck (62) on passe de 10 T/semaine en février à 50 T/semaine en mai ;

•	 difficultés à sensibiliser les professionnels sauf les cantines des établissements scolaires (im-
portance de mettre en place à minima une Redevance Spéciale très incitative, ou la Tarifica-
tion Incitative selon le type d’habitat ..).

Les facteurs de réussite de la mise en place des biodéchets

•	 étude préalable détaillé sur les gisements, l’organisation actuelle, les marges de manœuvres 
pour bien cerner les évolutions possibles de service et leur impact. L’aspect pré-collecte est 
important pour avoir les meilleurs résultats possibles ;

•	 une communication soutenue et un accompagnement auprès des usagers avant la mise en 
place, pendant et ensuite après avec les premiers résultats ; 

•	 une tarification incitative accompagnant la mise en place de la collecte des biodéchets est un 
plus car elle offre aux usagers une possibilité de maîtriser leur facture.

David De Smedt
Grand Calais Terres & Mer

Fiche produite par 
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2) METROPOLE DE LYON

Département : Rhône (69)

Intercommunalité : 59 communes

Nombre d’habitants (INSEE,2018) : 1,4 millions

Typologie  : Habitat varié de l’urbain dense à rural en 
passant par du semi-urbain dense.

Densité de population : 2 650 hab/km²

Compétences : Propreté (collecte et traitement des dé-
chets)

Fréquentation touristique : La métropole de Lyon abrite plusieurs sites inscrits au patri-
moine mondial de l’humanité par l’UNESCO. La fréquentation touristique est importante 
dans le centre-ville et la vieille ville de Lyon mais n’a pas d’impact visible sur le tonnage des 
déchets car assez étalée sur l’année.

Les engagements en matière de biodéchets

Actuellement 70 000 tonnes de déchets alimentaires sont collectées par an au sein des ordures ménagères 
résiduelles (24 %) et représentent un gisement de 53 kg/habitant/an. Ces déchets sont incinérés en usine 
de valorisation énergétique mais à travers son Schéma directeur déchets, la métropole s’est fixée comme 
objectif à 2030 de réduire de 25 % la production de déchets et de 50 % la quantité de déchets incinérés.

En matière de biodéchets, la métropole de Lyon mène plusieurs actions visant à réduire significativement 
la part de déchets alimentaires dans les ordures ménagères résiduelles : 

•	 actions de sensibilisation à la réduction du gaspillage alimentaire à destination des scolaires 
et du grand public ;

•	 accompagnement des communes, des professionnels et des établissements scolaires dans la 
réduction du gaspillage alimentaire et la mise en place du tri des déchets alimentaires ;

•	 développement du compostage citoyen avec plusieurs dispositifs en place : installation et 
suivi de sites de compostage partagé à la demande de collectifs d’habitants, d’établissements 
et scolaires depuis 2010, distribution gratuite de composteurs individuels avec sensibilisation 
aux habitants du territoire depuis 2021 ;

•	 depuis 2021 déploiement d’un service de collecte de déchets alimentaires en points d’apport 
volontaire dans les secteurs urbains denses.
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Organisation générale de la collecte des biodéchets 

Fonctionnement de la 1ère phase de déploiement :  

La 1ère phase de déploiement a commencé en 2021 sur le territoire pilote du 7ème arrondissement de Lyon 
puis a été étendue à 6 autres communes en 2022. Elle vise à collecter les restes de cuisine et de repas 
(épluchures, coquilles d’œufs, croûtes de pain et de fromage, restes de poisson et viande, coquillages, 
marc de café...) de 260 000 habitants. Le déploiement sur l’ensemble du territoire est en cours et devrait 
être finalisé d’ici 2025.

Les modalités de pré-collecte :

Les habitants des territoires concernés peuvent obtenir un bioseau ajouré de 10 litres et des sacs kraft. 
Ce matériel est distribué par la collectivité par le biais d’ambassadeurs du tri en porte-à-porte et sur des 
stands en marché. Les habitants ont également la possibilité d’aller en chercher directement en mairie de 
quartier.

Bioseau et sac kraft fournis aux usagers pour faciliter le geste de tri - Métropole de Lyon

Les modalités de collecte :

La collecte des biodéchets est actuellement réalisée uniquement via des points d’apport volontaire. Il a 
été installé 592 points de collecte pour les 260 000 habitants concernés (soit un point de collecte pour 440 
habitants environ). Chaque point de collecte est équipé d’un bac de 240 litres dans un abri bac métallique. 
Sur le centre urbain la collecte est réalisée par des prestataires privés, elle se fait en revanche en régie par 
l’opérateur public pour les communes périphériques.
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Abri bac avec bac de 240 litres pour la collecte des biodéchets en apport volontaire à Lyon 
Métropole de Lyon

Les bornes sont lavées in situ (benne équipée d’un jet haute pression et d’une cellule de lavage de bac 
embarquée) dans le cadre d’une prestation dédiée. La fréquence de lavage est ajustée en fonction de la 
saison passant de deux lavages par mois en hiver à un lavage par semaine en été.

La fréquence de collecte est en C2, C3 ou C4 en fonction de la vitesse de remplissage des bornes avec une 
benne à ordure ménagère dont l’étanchéité a été renforcée. Les bacs sont contrôlés au moment de la col-
lecte.  Des caractérisations régulières sont effectuées pour vérifier les taux d’indésirables. Les quantités de 
biodéchets collectées représentent aujourd’hui 12 kg/habitant/an sur Lyon 7ème. L’objectif est d’atteindre 
une quantité de 30 kg/habitant/an d’ici 2030.

Le pré-traitement et traitement des biodéchets collectés 

Les biodéchets collectés passent par un pré-tri des indésirables lors de la réception sur la plateforme de 
compostage pour la fraction traitée sur le site de vidage à Vénissieux (69). Le compost est revendu par les 
prestataires à leurs clients (paysagistes, agriculteurs, particuliers…).

Pour le reste, un criblage en fin de maturation est réalisé sur le site de traitement de Ternay situé à une 
vingtaine de kilomètre de Lyon. Le taux de refus est de 5 %. Il est dirigé vers l’incinération.

Autres informations

Dans le cadre de cette collecte, la métropole de Lyon ne gère pas la collecte des biodéchets des profes-
sionnels (hors assimilés).

Les déchets verts sont quant à eux collectés en déchèteries.

Le compostage sur le territoire

En parallèle de la collecte des biodéchets, la métropole de Lyon encourage ses habitants à composter leurs 
biodéchets.

Le compostage individuel 

Matériel : composteurs en bois de 400 ou 600 litres selon taille du foyer

Distribution : oui gratuitement par la métropole de Lyon

Nombre : 18 441 composteurs individuels distribués au 30 décembre 2022
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Formation des usagers : formation possible en ligne

Le compostage collectif

Concernant le compostage collectif, la collectivité par le biais de prestataires installe, sur demande de 
collectifs d’habitants ou d’association, des composteurs en bois. Au 30 décembre 2022, il y avait 167 com-
posteurs de quartier en service, 509 composteurs en pieds d’immeuble, 100 composteurs autonomes en 
établissement, soit un total 776 composteurs partagés. La gestion des composteurs collectifs est assurée 
par les habitants avec un accompagnement du prestataire durant le premier cycle de compostage. Chaque 
site dispose obligatoirement d’un référent ;

Formation des usagers

Un ou deux référents par site.

Adhésion de la population

Les résultats de la première vague d’enquête (Mars 2022) sur le territoire pilote ont démontré que 97 % 
des habitants ont connaissance de l’existence du dispositif de tri des déchets alimentaires. 75 % des ha-
bitants ont vu les prestataires en charge de la sensibilisation à leur domicile, sur un marché ou en mairie. 
73 % des habitants de Lyon 7 déclarent trier leurs déchets alimentaires et 67 % utilisent les points d’apport 
volontaire. Grâce au nouveau dispositif, la part des habitants qui trie et valorise leurs déchets alimentaires 
a été multipliée par 3 passant de 23 à 73 %. 94 % des utilisateurs ont vu le volume de leur poubelle dimi-
nuer.

Une deuxième vague d’enquête est en cours (Janvier 2023) sur le premier territoire pilote déployé du 7ième 
arrondissement de Lyon.

La communication engagée pour la réussite de la première phase de déploiement

La communication auprès des habitants est beaucoup passée par les ambassadeurs du tri lors de la dis-
tribution du matériel de pré-collecte. La collectivité a également communiqué via la presse, les réseaux 
sociaux et les sites internet des mairies d’arrondissement et de la métropole. Enfin, Les relais de proximité 
tels que les bailleurs, associations, équipes de quartiers sont régulièrement sollicités pour une communi-
cation sur le terrain.
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Sensibilisation des usagers lors de la distribution du matériel de pré-collecte - Métropole de Lyon

Coûts généraux estimés

Pour la collecte en apport volontaire le coût de fonctionnement en 2022 sur le premier territoire desservi 
(Lyon 7) est de 7 € /habitant/an pour la collecte, le lavage et le traitement, soit environ 550 000 €. A cela 
il faut ajouter une dépense de 10 €/habitant au démarrage pour le matériel et la sensibilisation, soit un 
investissement de 800 000 € pour le premier territoire desservi (Lyon 7). 

Pour le compostage partagé le coût estimé est de 3 € TTC/habitant desservi/an (amortissements compris 
sur 10 ans).

Bilan

Bilan des problématiques générales et solutions mises en œuvre

La maintenance des points de collecte est à optimiser. La collecte est à optimiser au lancement pour 
s’adapter aux taux de remplissage des bornes, en étendant notamment les territoires avec une collecte 
en régie.

L’espace urbain dense et la présence de sites classés rend complexe l’implantation de points de collecte. 
L’étroitesse des trottoirs engendre parfois la nécessité de mobiliser des places de stationnement. Certains 
points de collecte ont été installés sur des places de stationnement. 

Une étude est en cours pour la mise en place d’une nouvelle plateforme de traitement par la métropole.

Points forts

Distribution gratuite de bio-seaux et sacs kraft

Le fait de distribuer des seaux ajourés et des sacs krafts pour une année d’utilisation participe à faciliter le 
tri pour les usagers. Néanmoins, interrogations sur la suite à l’épuisement du stock de sacs.
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La sensibilisation est à mobiliser de manière régulière, tenant compte des flux migratoires au sein des 
communes où le service est déployé : sensibilisation des usagers aux premiers mois de déploiement du 
service, reprise à N+1, N+2, etc et chaque année pour les nouveaux arrivants.

Mobilisation forte de tous les acteurs

L’engagement et la mobilisation forte de tous les acteurs concernés, aussi bien en interne parmi les dif-
férents services de la métropole de Lyon qu’à l’externe grâce à un partenariat étroit avec les mairies et 
l’ensemble des prestataires mobilisés, permettent de faciliter la mise en œuvre du dispositif et d’assurer 
un relai de proximité auprès des usagers.

Laura Berthelon
Laurence Campan

Métropole de Lyon

Fiche produite par 
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3) METROPOLE AIX-MARSEILLE PROVENCE / TERRITOIRE MARSEILLE-PRO-
VENCE

Département : Bouches-du-Rhône (13)

Intercommunalité : 18 communes (sur le territoire Mar-
seille-Provence)

Nombre d’habitants (INSEE,2018) : 1 068 168 habitants 
(sur le territoire Marseille-Provence)

Typologie : Urbain dense

Densité de population : 1 766 hab/km²

Compétences : Collecte et traitement des déchets

Fréquentation touristique : Oui, mais sans impact flagrant sur le tonnage de déchets col-
lectés.

Contraintes géographiques : Un centre-ville représentant 80 % de la population avec un 
centre assez paupérisé.

Historique et objectifs en matière de collecte des biodéchets

La gestion des biodéchets est active sur le territoire de la Métropole Aix Marseille Provence depuis 2011.

En 2011, la métropole démarre le compostage de proximité, individuel et collectif puis propose en 2018 
des lombricomposteurs aux habitants.

Suite à l’adoption en 2019, de son programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 
(PLPDMA), la métropole démarre dès 2020 des réflexions sur une expérimentation de collecte et valorisa-
tion des déchets alimentaires.

Celle-ci est mise en place en 2021 sur le territoire Marseille-Provence représentant 57 % de la population 
de la métropole. Son objectif est de tester les différents types de collecte (porte-à-porte, apport volon-
taire) et d’obtenir des ratios de collecte afin de définir un schéma de gestion des biodéchets pour le dé-
ploiement.

Cette expérimentation doit tenir compte des problématiques spécifiques au territoire telles que :

•	 des performances de tri faibles ; 

•	 beaucoup de collectes d’OMR dans le centre-ville de Marseille (1 à 3 collectes par jour selon 
les quartiers) ;

•	 sur la ville de Marseille, une population assez pauvre et donc éloignée des problématiques 
de tri.
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Organisation générale de la collecte des biodéchets

Phase d’expérimentation :

Débutée en 2021, la phase d’expérimentation de la mise en place de la collecte des biodéchets concerne 
1 475 habitants soit 703 foyers volontaires, représentant 51 % des foyers démarchés. Elle vise la collecte 
des déchets alimentaires en porte-à-porte ou apport volontaire en fonction des quartiers. Fin 2022, deux 
marchés pour la fourniture des abri bacs et la valorisation des biodéchets ont été lancés. La phase de dé-
ploiement de la filière aura lieu après l’attribution de ces marchés, au 2ème semestre 2023 avec la pose des 
abri bacs sur le territoire Marseille-Provence et une collecte en régie des biodéchets.

Les modalités de pré-collecte :

La collectivité a mis à disposition des foyers participants à l’expérimentation un rouleau de sacs compos-
tables et un bioseau ajouré. Les foyers situés en zone d’apport volontaire ont également reçu un badge 
d’accès aux abri bacs. L’ensemble du matériel a été distribué en porte-à-porte par les éco-ambassadeurs. 
Concernant la qualité du matériel, après utilisation certains foyers se sont plaints car les bio-seaux étaient 
trop ajourés et des jus coulaient.

Les modalités de collecte :

Pour sa phase d’expérimentation la collectivité a souhaité tester deux modes de collecte.

La collecte en porte-à-porte concerne 353 foyers : 124 foyers sont équipés de bacs individuels de 60 litres 
et 229 foyers logés en résidences accèdent à un bac de 240 litres placés dans le local poubelle. La fré-
quence de collecte est de une fois par semaine.

La collecte en point d’apport volontaire concerne 350 foyers. Grâce à leur badge d’accès ils peuvent accé-
der à l’un des 4 bacs de 240 litres protégés par un abri bac. L’extérieur des bornes est lavé une fois par mois 
et l’intérieur une fois par trimestre par des prestataires. Tout comme pour la collecte en porte-à-porte, les 
bacs sont collectés une fois par semaine. 

L’ensemble des bacs est collecté par un prestataire en mini bennes à ordure ménagère après un contrôle 
visuel.

Quartiers Type d’habitat Conteneurisa-
tion Kits remis

Ratio annualisé 
par habitant 

équipé d’un kit
(en kg/hab)

Ratio annualisé 
par habitant 
participant
(en kg/hab)

Q1 Habitat indivi-
duel Bacs individuels 124 29 69

Q2 Grand collectif Bacs local dé-
chets 43 10 /

Q2 bis Grand collectif Bacs local dé-
chets 53 10 /

Q3 Petit collectif Point de regrou-
pement

66 38 /

Q4 Grand collectif Bacs local dé-
chets 67 5 /

Q5 Urbain dense PAV abri bacs 131 15 18
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Q6 Urbain dense PAV abri bacs 219 23 29

GLOBAL 703 21 /

Quantités de biodéchets récupérées par habitant en fonction des quartiers - Métropole Aix-Marseille Provence

Le traitement des biodéchets collectés

Les biodéchets collectés sur le territoire d’expérimentation sont traités sur la plateforme de compostage 
Biotechna à Ensuès-la-Redonne (13). Le compost est revendu à des agriculteurs. 

Le taux de refus est de 6 %. Les refus sont envoyés en ISDND.

Autres informations

Dans le cadre de cette expérimentation, Aix-Marseille Provence ne gère pas la collecte des biodéchets des 
professionnels.

Les déchets verts sont à apporter en déchèteries. Un service de broyage des déchets verts pour les habi-
tants est disponible en déchèteries ou sur des places de village. Par ailleurs, la métropole subventionne 
l’achat de broyeurs à hauteur de 40 % dans la limite de 250 €.

Le compostage sur le territoire

En plus de l’expérimentation de collecte des biodéchets auprès des habitants de son territoire, la métro-
pole soutien depuis 2011 les actions de compostage individuel et collectif. 

Le compostage individuel 

Les habitants intéressés par l’acquisition d’un composteur individuel en bois ou d’un lombricomposteurs 
en plastique sont invités à s’inscrire sur le site de la métropole pour une demande de matériel. Après un 
règlement de 10 €, les habitants peuvent venir le récupérer dans les locaux de la métropole. Celui-ci est 
accompagné d’un guide du compostage pour accompagner le démarrage. Depuis le lancement de l’opé-
ration en 2011, 16 967 composteurs individuels ont été distribués. Proposé quelques années plus tard, ce 
sont 2 167 lombricomposteurs qui ont été distribué depuis 2018. 

Le compostage collectif 

Les foyers volontaires pour se lancer dans le compostage collectif s’inscrivent sur le site de la métropole 
après avoir désigné un référent. Une convention de mise en place des composteurs, bacs broyats et bio-
seaux est établie et signée entre les foyers et la métropole. Le composteur en bois est ensuite installé par 
les services de la métropole. La personne référente volontaire ainsi que les foyers intéressés bénéficient 
de l’accompagnement d’un maître composteur pendant un an. Depuis 2011, 122 sites de compostage 
collectif (pied d’immeuble ou jardin partagés) ont été installé pour 3 596 foyers.

Adhésion de la population

Une enquête de satisfaction a été réalisée au 6ème mois de l’expérimentation qui montre une population 
très satisfaite du service proposé malgré quelques remarques liées aux odeurs et aux bio-seaux ajourés.

L’expérimentation a rencontré un réel succès dans un des deux quartiers en apport volontaire dans l’hyper 
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centre. C’est un quartier dont la population est plutôt aisée et les abri bacs y sont positionnés dans une 
rue très commerçante avec de larges trottoirs où l’on se balade volontiers.

Communications engagées pour la réussite de l’expérimentation 

Différents modes de communication ont été utilisé pour sensibiliser au tri et à la collecte des biodéchets :

•	 la communication directe à l’attention des habitants avec des visites d’information en porte-
à-porte pour recenser les foyers intéressés par la démarche, puis lors d’un deuxième passage 
pour faire de la sensibilisation lors de la distribution des kits. La métropole profite également 
des événements Grand Public (Congrès de la Nature, Festival Zero Waste Marseille, Salon Anti 
Gaspi, 24h Déchets Mairie de Marseille) pour présenter le fonctionnement de l’expérimenta-
tion, les premiers résultats et la démarche « biodéchet » générale ;

•	 la communication par le biais de différents médias avec des articles de presse et interven-
tions radio, une page web dédiée sur le site de la métropole : https://dechets.ampmetropole.
fr/particuliers/je-reduis-mes-dechets/je-trie-mes-dechets-alimentaires/, la création d’un 
groupe Facebook dédié aux participants, l’envoi de mail et de SMS aux participants lors du 
démarrage et mails mensuels « Trucs et Astuces », affichage sur les abris bacs et webinaires ;

Flyers de sensibilisation distribué – Métropole Aix-Marseille Provence

•	 distribution de 2 400 sacs de compost.

Coûts généraux

TYPE D’HABITAT COUT A LA TONNE (en €/tonne) COUT A L’HABITANT EQUIPE D’UN KIT 
(en €/hab)

PAP - INDIVIDUEL (Q1) 2 925 86,28

PAP - RESIDENCES (Q2, Q3 et Q4) 2 598 43,80

PAV - CENTRE VILLE (Q5, Q6) 2 718 54,65

GLOBAL 2 754 58,47

Coûts généraux de la collecte des biodéchets sur le territoire d’expérimentation Marseille Provence 
Métropole Aix-Marseille Provence
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On s’aperçoit que le coût de la collecte en porte-à-porte pour l’habitat individuel ramené à la tonne est 
beaucoup plus important que le coût de la collecte en porte-à-porte des résidences et la collecte en ap-
port volontaire.

La métropole va alors faire le choix, sur son territoire Marseille Provence, de recourir massivement à la 
collecte en apport volontaire et de ne pas équiper l’habitat individuel en bacs mais uniquement les rési-
dences qui le demandent.

Les différentes problématiques identifiées lors de l’expérimentation

Les problématiques liées à la collecte en porte-à-porte :

L’expérimentation a montré que la collecte en porte-à-porte souffre d’une baisse de participation au fur 
et à mesure du temps qui la rends d’autant plus coûteuse. En effet, la collectivité a observé une baisse 
de participation en été liée aux odeurs et à la présence d’insectes. Par ailleurs une confusion sur le type 
de déchets accepté dans les bacs de collecte des biodéchets a engendré un certain nombre d’abandon 
car certain foyer pensait pouvoir y mettre leurs déchets verts. Il faut à cela ajouter la pollution des bacs 
individuels par des dépôts illicites de déchets ménagers jetés par les passants engendrant une mauvaise 
qualité des biodéchets collectés. Enfin en phase d’expérimentation le taux de participation de 40 % des 
foyers volontaires en habitat individuel est insuffisant.

Les problématiques liées au matériel de pré-collecte :

Les bio-seaux ajourés jusqu’en bas ne conviennent pas aux participants en raison des jus qui coulent. Par 
ailleurs cela engendre, une fois le rouleau de sacs compostables offert par la métropole au démarrage 
terminé, l’utilisation de sacs en plastique non compostables ce qui dégrade la qualité des biodéchets col-
lectés.

Les problématiques liées à la communication :

La collectivité a rencontré des problèmes de communication avec les sociétés de nettoyage gérant les 
locaux poubelle des résidences : bac non sorti, bac sorti le mauvais jour et collecté par le prestataire de 
collecte des ordures ménagères (OM), agent de nettoyage qui déverse le contenu du bac dans un bac OM, 
bac pollué par des OM car le bac OM était plein.

Par ailleurs dans certains cas, des syndics ont refusé l’affichage des consignes de tri dans les locaux pou-
belle, n’incitant pas les habitants à faire le tri des biodéchets.

Les futurs projets pour le déploiement de la collecte

Le territoire Marseille-Provence va apporter quelques modifications à son expérimentation afin d’être 
dans les conditions réelles du déploiement :

•	 suppression du contrôle d’accès : Installation de 4 nouveaux abri bacs sans contrôle d’accès 
pour observer l’effet de ce contrôle sur la qualité du flux ;

•	 arrêt de la sensibilisation en porte-à-porte très chronophage. Elle sera remplacée par une 
distribution de flyers dans les boites aux lettres ;

•	 les bio-seaux ne seront pas distribués en porte-à-porte mais à venir récupérer dans des 
points définis par la métropole. Un test avec des bio-seaux pleins va être réalisé pour voir 
s’ils conviennent mieux que les bio-seaux ajourés ;
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•	 il n’y aura plus de distribution de sacs avec les bio-seaux ;

•	 retrait des bacs individuels et de la collecte en porte-à-porte et réorientation des participants 
sur les futurs abri bacs. Cette mesure sera accompagnée d’une proposition de mise à dispo-
sition de composteurs individuels ;

•	 installation de bacs supplémentaires dans les résidences.

Point fort : une importante réactivité

La métropole a entretenu une relation forte avec le mandataire du marché de distribution des contenants, 
de la collecte et de la valorisation, ce qui a permis une grande réactivité sur les prestations par exemple 
lors de débordements ou de blocages d’abri bacs ou encore pour augmenter les fréquences de collecte.

Marie Giaoui
Métropole Aix-Marseille-Provence

Fiche produite par 
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4) NANTES METROPOLE

Département : Loire-Atlantique (44)

Intercommunalité : 24 communes

Nombre d’habitants : 682 259 (ADEME, 2021)

Typologie : Urbain dense (l’habitat collectif représente 
70 % sur Nantes)

Densité de population : 1 275 hab/km²

Compétences  : Prévention, collecte et traitement des 
déchets ménagers et assimilés (DMA).

Fréquentation touristique : Importante en centre-ville 
de Nantes

Les engagements en matière de biodéchets

Nantes Métropole a organisé en 2017 un grand débat sur la transition énergétique, qui a abouti à l’adop-
tion d’une feuille de route pour la transition énergétique à horizon 2030.

Cette feuille de route intègre entre autres des objectifs ambitieux en matière de réduction et valorisation 
des déchets ménagers : la réduction de 20 % des DMA en 2030 par rapport à 2010 (en kg/hab/an, hors 
gravats) et l’atteinte de 65 % de valorisation matière en 2030 (recyclage et valorisation organique) des 
DMA (hors gravats et déchets dangereux).

Ces objectifs ont été repris comme axes stratégiques dans la politique publique déchets 2020-2026 de 
Nantes Métropole.

En matière de biodéchets, Nantes Métropole mène plusieurs actions visant à réduire significativement la 
part de déchets alimentaires dans les ordures ménagères résiduelles :

•	 actions de sensibilisation (scolaire et grand public) à la réduction du gaspillage alimentaire ;

•	 accompagnement des communes dans la réduction du gaspillages alimentaires et la mise 
en place du tri des déchets alimentaires dans les établissements de restauration collective 
dont elles assurent la gestion (écoles, Établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD)) ;

•	 expérimentation d’une opération de glanage et redistribution alimentaires sur un marché 
forain, en partenariat avec la commune de Saint-Herblain (44) et avec une participation finan-
cière de l’agence nationale pour le rénovation urbaine (ANRU) ;

•	 étude engagée sur le tri des déchets des marchés forains (dont les déchets alimentaires) ;

•	 développement du compostage de proximité avec plusieurs dispositifs en place depuis 2010 : 
aide des particuliers à l’achat d’un composteur individuel, installation et suivi de composteurs 
partagés à la demande de collectifs d’habitants, mini-formation sur le compostage offerte 
aux habitants du territoire ;

•	 expérimentation d’une collecte séparée des déchets alimentaires sur un secteur pilote (3 000 
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habitants) puis sur un quartier entier (25 000 habitants). Cette collecte sera déployée sur l’en-
semble de la ville de Nantes (220 000 à 300 000 habitants) en 2023-2024 ;

•	 en 2022, démarrage d’une étude avec l’agence d’urbanisme de l’agglomération nantaise pour 
définir le schéma de déploiement de la collecte séparée des déchets alimentaires sur les 
autres communes de la métropole, en complémentarité avec les dispositifs de compostage 
de proximité ;

•	 étude de scénarios en cours pour un nouvel équipement de valorisation organique des dé-
chets alimentaires et des déchets verts ménagers (horizon 2026).

Quelques chiffres clés en 2021 :

	⊁ 19 établissements (cantines et EHPAD) accompagnés à la réduction du gaspillage alimentaires ;

	⊁ 21 000 aides à l’achat d’un composteur ou d’un lombricomposteur versées depuis 2010 ;

	⊁ 271 composteurs partagés en fonctionnement sur la métropole ;

	⊁ 25 000 habitants desservis par la collecte séparée des déchets alimentaires.

Organisation générale de la collecte des biodéchets

Phase d’expérimentation :

Dans le cadre de l’expérimentation en cours, 25 000 habitants du territoire sont desservis depuis dé-
cembre 2021. Les types de biodéchets visés sont les restes de cuisine et de repas (épluchures, coquilles 
d’œufs, croûtes de pain et de fromage, restes de poisson et viande, coquillages, marc de café, ...). La pre-
mière phase de déploiement de la filière sur la ville de Nantes aura lieu entre 2023 et 2024. Une deuxième 
phase de déploiement débutera en 2026.

Les modalités de pré-collecte :

Afin de faciliter le tri des biodéchets pour les habitants, la collectivité propose des seaux à compost aux 
parois pleines et couvercle ajouré d’un volume de 10 litres. Un passage sur des seaux de 7 litres est pro-
bable pour les prochains déploiements. En effet, l’enquête téléphonique réalisée en avril 2022 auprès des 
habitants de Nantes Nord a montré que les habitants disposent de peu d’espace pour stocker le seau. Le 
seau de 10 litres est jugé trop encombrant. De plus un passage sur un seau de 7 litres incitera les habitants 
à aller déposer leurs déchets alimentaires plus souvent au point de collecte. Ainsi moins de nuisances 
seront générées au domicile (odeurs, moucherons). Les seaux à compost sont distribués en porte-à-porte 
par les ambassadeurs du tri. Les habitants ont également la possibilité d’aller les chercher directement en 
mairie de quartier.

Les modalités de collecte :

La métropole de Nantes collecte les biodéchets uniquement par des points d’apport volontaire. Pour l’ex-
périmentation, il a été installé 220 points de collecte pour 25 000 habitants, soit un point pour 115 ha-
bitants environ. Les modèles installés sont des abri bacs métalliques avec des bacs de 120 litres fournis 
initialement par SUEZ que le quartier Nantes Nord. Les prochains quartiers seront équipés avec des abri 
bacs fournis par Collectal.

Les bacs sont collectés une fois par semaine avec une benne à ordure ménagère classique à ce stade 
de l’expérimentation. La collecte est effectuée par l’opérateur public de collecte de Nantes en régie, en 
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mono-ripeur. Au bout de 6 mois la collectivité collectait 10 kg de biodéchets/habitant/an. L’objectif est 
d’atteindre à terme les 15 kg/habitant/an. Les bacs sont contrôlés lors de la collecte. En cas d’indésirables 
identifiés trop importants les bacs sont déclassés pour collecte dans un second tour de collecte des or-
dures ménagères.

Concernant le nettoyage des bornes, elles sont lavées in situ dans le cadre d’une prestation de mainte-
nance et lavage. La benne est équipée d’un jet haute pression et d’une cellule de lavage de bac embar-
quée. La fréquence de lavage est ajustée en fonction de la saison, passant d’un lavage par mois en hiver à 
un lavage par semaine en été.

Exemple d’un point d’apport volontaire des déchets alimentaires à Nantes Métropole - Nantes Métropole

Le pré-traitement et traitement des biodéchets collectés

Les biodéchets collectés sont dirigés vers la plateforme de compostage située à Vallet (44) à 25 kilomètres 
de Nantes. Lors de la réception un écartement des indésirables, notamment des sacs OMR, est effectué 
à l’aide d’une pelle mécanique. Le taux de refus est de 5 %. Les refus sont orientés en enfouissement ou 
incinération. Le compost est quant à lui vendu à des agriculteurs locaux.

Autres informations

Dans le cadre de cette expérimentation, Nantes Métropole ne gère pas la collecte des biodéchets des pro-
fessionnels. Les déchets verts sont quant à eux collectés en déchèteries.

Le compostage sur le territoire

En plus de la collecte des biodéchets en points d’apport volontaire, Nantes Métropole invite ses habitants 
à mettre en place le compostage, de manière individuelle ou collective en fonction des possibilités.

Le compostage individuel

Chaque habitant du territoire peut bénéficier d’une aide financière de 30 euros pour l’achat d’un compos-
teur ou de 40 euros pour l’achat d’un lombricomposteur. Le choix du matériel est libre. L’aide financière est 
versée sur présentation des justificatifs de domicile et d’achat. La collectivité a versé 21 000 aides depuis 
2010. Une formation gratuite au compostage est possible sur demande de l’usager. Plus de 320 personnes 
ont été formées guide composteur depuis 2013 et plus de 300 personnes ont été formées référents de 
site depuis 2015.

Le compostage collectif

La métropole accompagne les collectifs d’habitants qui souhaitent mettre en place le compostage partagé. 
Elle met à disposition des composteurs en bois de taille variable en fonction du besoin. Elle fait appel à 
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son prestataire Compostri pour former un ou deux référents par site, approvisionner en broyat, suivre les 
composteurs et en assurer leur maintenance. En 2022, 295 composteurs partagés étaient en fonctionne-
ment sur le territoire.

Adhésion de la population

A l’échelle de Nantes Métropole, 31 % des habitants déclarent composter tout ou partie de leurs déchets 
alimentaires.

En avril 2022, une enquête a été menée à l’échelle du quartier Nantes Nord dans le cadre de l’expérimen-
tation de la collecte des déchets alimentaires. Elle révèle que le taux de participation est estimé à 50 %. 
Le baromètre d’avril permet par ailleurs d’estimer que 60 % des habitants du quartier Nantes Nord trient 
aujourd’hui tout ou partie de leurs déchets alimentaires, en utilisant les points de collecte et/ou un com-
posteur (à la maison ou partagé).

L’enquête montre également un taux de satisfaction des usagers de la collecte des déchets alimentaires 
élevé, supérieur à 80 % sur l’ensemble des items testés : proximité, propreté et aspect visuel des points de 
collecte et odeurs aux abords. Un bémol est cependant a apporté sur le système d’ouverture des points 
d’apport volontaire, la pédale étant jugée trop dure par une partie des usagers. Ce point sera amélioré 
dans le cadre du renouvellement du marché de fourniture des abri bacs.

9 usagers sur 10 estiment non contraignant le tri des déchets alimentaires.

Quelle communication pour embarquer la population ?

Une communication générale a été faite par le biais d’un communiqué de presse diffusé lors du lancement 
de l’expérimentation.

La collectivité s’est également beaucoup appuyée sur une communication de proximité par le biais des 
ambassadeurs du tri lors de la distribution des seaux à compost en porte-à-porte. Les ambassadeurs du tri 
ont également distribué à cette occasion un guide pour la collecte des biodéchets.

Par ailleurs, les relais de proximité tels que les bailleurs, associations, équipes de quartiers sont régulière-
ment sollicités pour une communication sur le terrain.

Guide pour la collecte des biodéchets à destination des citoyens édité par Nantes Métropole en 2021 - 
Nantes Métropole
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Coûts généraux estimés

Pour le compostage partagé le coût estimé est de 16 € TTC/habitant desservi/an (amortissements com-
pris), alors que pour la collecte séparée il est de 13 € TTC/habitant desservi/an (amortissements compris). 
Ainsi, le compostage partagé reste plus coûteux que la collecte séparée des biodéchets sur le territoire de 
Nantes Métropole.

Bilan des problématiques générales et solutions mises en œuvre

Le lavage et la maintenance des points de collecte est à optimiser. Cela pourrait éventuellement être in-
tégré en régie.

L’implantation de points de collecte est rendue complexe par un territoire urbain dense et nécessite un 
travail de terrain important.

Il manque d’exutoires proches en capacité de valoriser les déchets alimentaires puisque la plate-forme de 
compostage est située à 25 km de Nantes. Une étude est en cours pour la réalisation d’un nouvel équipe-
ment de valorisation des déchets verts et déchets alimentaires à l’horizon 2026. Plusieurs scénarios sont 
envisagés : co-compostage, méthanisation déchets alimentaires

Point fort de l’expérimentation : l’absence de sacs de pré-collecte

Le fait d’équiper les ménages avec des seaux à compost aux parois non ajourées dispense la collectivité de 
mettre en place une dotation en sacs. Cela représente une économie conséquente et simplifie la logistique 
de pré-collecte. La collectivité n’a à ce stade pas eu de retour d’habitants réclamant des sacs : ceux qui 
souhaitent en utiliser pouvant s’en procurer eux même.

Les facteurs de réussite

•	 communication de proximité avec une campagne d’information en porte-à-porte par les am-
bassadeurs du tri sur 100 % du quartier au lancement de la collecte ;

•	 bonne identification des points de collecte avec l’habillage sur les 4 façades de l’abri-bac ;

•	 maillage dense et donc peu de distance à parcourir entre l’habitat et le point de collecte ;

•	 lavage fréquent des points de collecte avec une fréquence plus élevée en été.

Claire Canonne
Nathalie Pitiot

Nantes Métropole

Fiche produite par 



R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

 D
E

T
A

IL
L

E
E

S
R

E
T

O
U

R
S

 D
’E

X
P

E
R

IE
N

C
E

S
 D

E
T

A
IL

L
E

E
S

Retours d’expériences détaillées

Tri a la source des biodechets : Retours d’experience de collectivites locales46

II. RETOURS D’EXPERIENCE DETAILLES

1) COMMUNAUTE URBAINE DE DUNKERQUE (CUD)

 Département : Nord (59)

Intercommunalité : 21 communes

Nombre d’habitants : 194 655 habitants (au 1er janvier 
2019, INSEE)

Typologie : Habitat semi urbain

Densité de population : 649 hab/km² (en 2019)

Compétences  : Prévention, tri, collecte et traitement 
des DMA.

Fréquentation touristique : Période touristique de mi-
mai à mi-septembre.

Contexte local 

Historiquement, il existait une collecte de déchets alimentaires mise en place sur une partie limitée du 
territoire de la CUD. Elle aura existé une dizaine d’années avant d’être arrêtée en 2020 car celle-ci s’était, 
par la force des choses et en raison de l’importance du volume des bacs distribués (240L), transformée en 
collecte majoritaire de déchets verts. Les déchets verts étaient alors traités au coût des biodéchets. 

La réflexion initiale, qui a conduit au système actuel de tri et de collecte des déchets de la CUD, portait 
sur l’extension des consignes de tri des emballages. L’objectif était de développer un système résilient, 
adaptable aux règlementations actuelles et futures, tout en maintenant les coûts actuels et la taxe d’enlè-
vement des ordures ménagères. 

L’une des contraintes du territoire était le manque d’espace sur la voie publique, ce qui a conduit à écarter 
immédiatement les solutions impliquant l’ajout de bacs de collecte ou de points d’apport volontaire. Ainsi, 
la CUD a opté pour une collecte des différents flux à l’aide de sacs de couleurs différentes : un sac jaune 
pour les recyclables et les papiers, un sac noir pour les ordures ménagères résiduelles et un sac vert pour 
les déchets alimentaires. Les citoyens déposent leurs sacs dans les bacs ou bornes, qui sont désormais des 
points de dépôt dits « multiflux ». Les sacs collectés ensemble sont par la suite triés par deux lignes de 
robots et orientés vers les exutoires des différents flux. 

La collecte du verre est réalisée en point d’apport volontaire dans des bornes dédiées réparties sur tout le 
territoire de la collectivité.  

La CUD est également propriétaire d’un Centre de Valorisation Organique (CVO), fonctionnant par va-
lorisation des boues issues du traitement des eaux usées en mélange ainsi que des déchets verts de la 
collectivité. Toutefois, la gestion du CVO a été arrêtée en juin 2020 en raison de son coût élevé, de la né-
cessité d’une maintenance importante et de la règlementation sur les boues qui a changé. Actuellement, 
l’exploitation du CVO est confiée à la société BIOGIE, appartenant, depuis l’été 2022, au groupe PAPREC.
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La collecte séparée des biodéchets sur le territoire

	¾ Modalités de collecte

Matériel
•	 Bio-seau ajouré de 7,5 L. Les ouvertures facilitent l’aération des déchets et évitent les mau-

vaises odeurs produites par la fermentation anaérobie. Néanmoins, ce type de matériel né-
cessite l’utilisation d’un sac.
Prix : 3,50 € HT

•	 Sacs verts de 7 L biodégradables à base d’amidon (compostables et méthanisables) et d’une 
épaisseur de 40 microns. Le volume a spécifiquement été déterminé pour limiter le dépôt de 
déchets végétaux.
Prix : 2,30 € HT pour un rouleau de 25 sacs

Les sacs noirs qui sont distribués ont une capacité de 30 L, un volume délibérément réduit, car une fois que 
les biodéchets et les matériaux recyclables sont triés conformément aux nouvelles consignes, la quantité 
de déchets ménagers résiduels devrait diminuer. En ce qui concerne les sacs jaunes, les résidents ont le 
choix entre des sacs de 30 L ou 50 L.

Types de biodéchets
Un autocollant apposé sur le bio-seau rappelle, à travers des icones, les déchets acceptés dans le cadre 
de la collecte, à savoir exclusivement les déchets alimentaires. Il mentionne également que la collecte des 
biodéchets accepte les déchets carnés, qui ne doivent pas être placés dans un composteur, soulignant 
ainsi la complémentarité entre les deux méthodes de tri à la source.

Etiquette des bio-seaux - CUD
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Instructions d’utilisation

Visuel de communication – Ville de Dunkerque

Les usagers sont invités à placer leurs déchets alimentaires dans le sac vert qu’ils disposent dans leur bio-
seau. Une fois le sac rempli, il doit être fermé avec un double nœud (cette instruction est rappelée sur le 
bandeau autour des rouleaux de sacs) afin de limiter l’ouverture des sacs durant la collecte. Ensuite, ils 
déposent le sac vert dans leurs bacs ou bornes multiflux. Seuls les sacs distribués par la collectivité sont 
acceptés et tout autre sac peut entraîner un refus de collecte.

•	 collecte en porte-à-porte (81,2 % du territoire) : les foyers ont la possibilité de garder leurs 
deux bacs (anciennement OMR et recyclables) ou d’en rendre un en contactant le numéro 
vert de la Direction réduction et valorisation des déchets de la CUD ;

•	 collecte en point d’apport volontaire (863 bornes) : les trappes de dépôt des PAV recyclables 
et OMR ont été adaptées pour transformer le matériel en borne multiflux. La CUD disposait 
d’un parc vieillissant, la modification des trappes a donc été intégrée au renouvellement du 
parc.
Le coût du renouvellement du parc sur le territoire s’élève à 700 000 € environ). 

Points d’apport volontaire multiflux – CUD

Fréquence de collecte des biodéchets 

La fréquence de collecte est hebdomadaire. Elle est renforcée en période estivale (de mi-mai à fin sep-
tembre) avec une collecte quotidienne sur le littoral. La mise en place du tri à la source des biodéchets n’a, 
pour l’instant, pas nécessité un changement de fréquence de la collecte des biodéchets.

Distribution du matériel
La CUD a mobilisé une équipe de 35 conseillers en réduction et tri des déchets, engagés sous contrat à 
durée déterminée, pour mener à bien cette mission. Ces conseillers ont été chargés d’aller à la rencontre 
des résidents du territoire. L’objectif de ces rencontres était de présenter les nouvelles consignes de tri, 
d’échanger sur la réduction des déchets et l’importance du tri avec les citoyens, de répondre à leurs éven-
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tuelles questions, et de remettre aux foyers un « pack » comprenant un guide et un bon pour retirer un 
bio-seau. Par la suite un prestataire a distribué deux rouleaux de sacs jaunes, verts et noirs correspondant 
aux besoins d’un foyer pour une période allant de 4 à 6 mois.

En cas d’absence des habitants, un premier avis de passage était déposé dans leur boîte aux lettres. En cas 
de non-réponse lors d’un deuxième passage, le pack était déposé directement dans la boîte aux lettres. 
Par la suite, les foyers avaient la possibilité de récupérer leur bio-seau dans divers points du territoire. 
Cette méthode de distribution a connu un franc succès, avec plus de 90 % du stock distribué dans les pre-
mières semaines du lancement. 

Par la suite, les sacs ont été mis à disposition dans des lieux publics facilement accessibles au sein de 
chaque commune du territoire (il existe actuellement 80 points fixes de retrait de sacs). Aucun contrôle 
d’identité n’est requis pour faciliter la démarche des habitants. Des distributions de sacs sont également 
mises en place lors d’évènements organisés par la CUD ainsi que lors de marchés alimentaires. 

La collectivité a décidé de contrôler l’approvisionnement en sacs car la qualité du matériau et l’épaisseur 
du sac sont des éléments essentiels pour le process de collecte et de tri des déchets.

Expérimentation préalable à la mise en place du nouveau schéma de collecte des 
DMA 

La CUD a conduit une expérimentation préalable du système de collecte sur 10 % du territoire de la col-
lectivité entre juin 2020 et avril 2022. Au début, seuls les sacs jaunes (recyclables) et noirs (OMR) étaient 
distribués. L’expérimentation de la collecte des biodéchets, quant à elle, a commencé au 1er mars 2022 
avec la distribution des sacs verts. 

L’expérimentation a permis d’apporter des améliorations au système, notamment en ajustant l’épaisseur 
des sacs et en modifiant les consignes pour mettre davantage l’accent sur la fermeture à double nœud du 
sac.

Calendrier de déploiement du système de collecte des déchets ménagers

Lavage des bornes 
La collectivité a investi dans un camion de lavage pour les 863 bornes multiflux (ainsi que pour les bornes 
à verre, soit près de 1500 bornes sur le territoire). Deux agents sont affectés à cette mission.  Le nettoyage 
intérieur et extérieur de la borne est réalisé régulièrement (1 à 6 fois par an selon les sites). Les agents ont 
également la capacité d’intervenir rapidement en cas de signalement. 

	⊁ La réactivité est un élément important en cas de salissement des bornes entrainant différents 
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désagréments : nuisance olfactives, risques sanitaires, présence de rats…

Contrôle des bacs et bornes
La collectivité a équipé deux camions de caméras placées dans la trémie qui caractérisent en continu le 
contenu des bennes. L’outil fonctionne avec une intelligence artificielle qui analyse les données, détecte 
et caractérise les déchets en temps réel. L’outil identifie également les secteurs avec les moins bonnes ca-
ractérisations, ce qui permet à la collectivité de faire intervenir les conseillers rapidement sur ces secteurs. 
A ce jour, les caractérisations des collectes en grand collectif et en centre-ville de Dunkerque sont celles 
avec les moins bons résultats. 

Les dernières caractérisations ont notamment montré les résultats suivants : 

•	 sacs ouverts (car non fermés avec un double nœud) : 15 % ;

•	 sacs percés (à partir d’une ouverture d’environ 7 à 8 cm de diamètre) : 25 %

•	 biodéchets en vrac (sans action de contrôle de la part de la collectivité) : 20 %.

Attention ! La caractérisation se faisant avant l’étape de tri par les robots, le pourcentage de sacs percés ou 
de sacs ouverts n’est pas égal à la perte de matière effective. L’outil identifie un sac percé lorsqu’il présente 
une ouverture d’environ 7 à 8 cm de diamètre, une partie non négligeable de la matière demeure donc 
dans le sac et atteint son exutoire. A ce jour, il est difficile de quantifier précisément la matière réellement 
perdue. Cependant, il est souligné par la collectivité que l’enjeu majeur réside davantage dans la diminu-
tion des déchets déposés en vrac par les usagers que dans les sacs qui se percent lors du processus. 

Néanmoins, des actions sont engagées afin de limiter ces trois types de pertes :

•	 concernant les déchets déposés en vrac, désormais, les agents ont la consigne de ne pas col-
lecter les bacs avec trop d’erreurs de tri ou des bacs avec du vrac à l’intérieur. Les premiers 
contrôles effectués sur certaines communes ont permis de diminuer drastiquement le vrac 
dans les bacs en seulement 2 à 3 semaines. Ce taux est donc voué à diminuer avec l’augmen-
tation prochaine des contrôles sur le territoire ;

•	 concernant les sacs ouverts, les conseillers ont pour instruction d’insister sur la consigne de 
la fermeture du sac à double nœud (qui est également rappelée sur le bandeau autour des 
rouleaux de sacs) ;

•	 concernant les sacs percés lors du processus de collecte, la collectivité met en place diffé-
rentes actions afin de diminuer cette problématique (développés dans la partie IX. 1) Bilan 
des problématiques générales et solutions mises en œuvre).

Enfin, les caractérisations ont révélé une augmentation de la proportion de sacs jaunes et verts dans les 
bacs, ce qui démontre que le nouveau système de collecte des déchets s’ancre bien dans la vie des ci-
toyens. 

Coût : 520 € par caractérisation (pour les trois flux de déchets). 

	¾ Transport

Les bacs et les bennes sont collectés à l’aide de camions-bennes qui effectuent une compaction minimale 
des déchets afin de préserver l’intégrité des sacs (une légère compaction assure une répartition homo-
gène des sacs à l’intérieur de la benne). Lorsque le chargement reste inférieur à 6 tonnes, l’intégrité des 
sacs est théoriquement préservée. La trémie des camions de collecte de la collectivité est par conséquent 
bloquée lorsque le chargement atteint 6 tonnes, il n’est donc pas possible d’ajouter des sacs une fois ce 
poids dépassé. 
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Les tournées doivent donc être raccourcies. Cependant, grâce à la collecte en multiflux des DMA (par rap-
port ‘à des collectes dédiées), le nombre de kilomètres parcourus par les camions a été réduit. En effet, 
depuis la mise en place du système de collecte actuel, la CUD a observé une diminution de 22 % du gasoil 
consommé.

	¾ Pré-traitement

Les bennes arrivent au centre de tri des sacs où deux lignes distinctes de deux et trois robots (robots de 
l’industrie automobile) fonctionnant en vision 3D grâce à une intelligence artificielle y trient les sacs par 
couleur. Le système est extrêmement adaptable puisque les robots, si la règlementation venait à évoluer, 
seraient capables « d’apprendre », par exemple, à traiter de nouvelles couleurs. 

Par la suite, les sacs jaunes sont acheminés au centre de tri des recyclables, voisin du centre de tri des 
sacs. Les sacs noirs sont, quant à eux, transportés au Centre de Valorisation Energétique (CVE). Enfin, les 
sacs verts de déchets alimentaires sont acheminés directement jusqu’à une plateforme de compostage 
industrielle. 

Le taux de reconnaissance des sacs par les robots est de 98 % et le taux de captation de 95 %. 

La collectivité loue actuellement les robots. Cependant un projet de construction d’une usine qui compor-
tera un centre de tri des sacs et un centre de tri des recyclables est en cours, usine qui devrait voir le jour 
fin 2025.

	¾ Traitement

La filière de traitement actuelle des biodéchets est le compostage industriel sur une plateforme située à 
environ 50 km du centre de tri des sacs. 

C’est l’ancien exploitant du centre de valorisation organique (Biogie, groupe PAPREC) qui est le titulaire du 
marché de tri des sacs ainsi que de leur transport.

Coût : 78 €/T en traitement hors transport

Plusieurs projets de méthanisation, principalement dans le domaine agricole, sont en cours de dévelop-
pement sur le territoire. À terme, l’objectif de la CUD est de pouvoir traiter l’ensemble de ses déchets ali-
mentaires au moyen de ces installations. Certains obstacles retardent l’aboutissement de ces projets, dont 
la problématique d’hygiénisation des déchets. En effet, l’intégration de produits contenant des protéines 
animales dans un méthaniseur nécessite un processus d’hygiénisation impliquant le broyage et le chauf-
fage de la matière. Malheureusement, la plupart des méthaniseurs agricoles ne sont pas équipés d’unités 
d’hygiénisation, ce qui constitue un frein majeur.

	¾ Taux de refus

Le taux de refus des recyclables a baissé depuis la mise en place du système. Il est passé de 35 % à environ 
20-22 %. Les caractérisations des sacs verts ont montré un taux de refus des déchets alimentaires légère-
ment inférieur à 10 %. 
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Depuis la mise en place du nouveau système de tri et de collecte (ainsi que la communication engagée 
pour son déploiement), la collectivité a observé une augmentation des tonnages de collecte du verre (il y 
a 10 ans, le verre était mélangé aux recyclables, cette pratique était encore observée sur l’ancien schéma 
de collecte malgré la mise en place de bornes).

Le compostage de proximité

La collectivité développe le compostage de proximité, sur son territoire, par la distribution de compos-
teurs domestiques et l’installation de composteurs partagés. 

	¾ Compostage domestique 

Matériel
La collectivité propose différents types de matériel aux usagers : 

Type de composteur Prix (en € HT)

Composteur en bois 150 L 49
Composteur en bois 300 L 58

Composteur en plastique 280 L Prix non extrapolable lié à un ancien marché

Lombricomposteur 50
Bokashi* 36

*Le Bokashi est un petit bac qui se place facilement dans une cuisine. Le processus qui entre en jeu est la 
fermentation. Les biodéchets sont déposés dans le bac et saupoudré d’une poudre composée de micro-or-
ganismes qui dégradent la matière en contexte anaérobie. Une fois le composteur plein, la fermentation 
dure environ deux semaines et produit un compost riche et très concentré.

Instructions d’utilisation
•	 déchets conseillés : cartons, papiers en petits morceaux, filtres, marc de café et sachets de 

thé, coquilles d’œuf, épluchures de fruits et légumes, déchets verts : fleurs, feuilles et herbes ;

•	 déchets déconseillés : viande, fromage, ail, oignons, échalotes, agrumes. 

Distribution du matériel et formation des usagers
Avant 2021, le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement* (CPIE), en lien avec la collectivité, 
animait des formations préalables à la réception des composteurs lors de permanences de compostage 
animés par un guide composteur. Dans un souci de simplification, le demandeur peut désormais choisir 
d’accéder directement en ligne à un système de questions réponses avec des vidéos explicatives qui le 
conduit à un formulaire de demande de composteur. Ce dernier est présenté sous la forme d’une charte 
d’utilisation du matériel de compostage.

Après avoir transmis le formulaire, les demandeurs sont invités à aller récupérer leur composteur sur un 
site dédié. 

Les composteurs sont distribués avec un guide d’utilisation. 

Les formations restent accessibles sur demande.
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Charte d’utilisation du matériel de compostage – CUD 

Les formations dispensées ayant actuellement moins d’attraits qu’au début de la démarche, la CUD cherche 
à innover et devrait prochainement proposer des formations sur le jardinage au naturel en lien avec l’uti-
lisation de compost et de matière végétale dans le jardin. 

Nombre de composteurs distribués au 1er septembre 2022 :

•	 100 composteurs en bois de 100 L

•	 213 composteurs en bois de 300 L

•	 331 composteurs en plastique de 280 L

•	 70 lombricomposteurs

•	 7 bokashi (en cours d’expérimentation)

*Le Centre permanent d’initiatives pour l’environnement est une marque déposée, label reconnu par 
l’État français et un réseau d’associations œuvrant pour une meilleure prise en compte de l’environne-
ment et du développement durable.

	¾ Compostage partagé

Matériel
La collectivité fournit deux types de matériel de compostage partagé, selon l’utilisation du composteur :

Types de composteur Prix (en € HT)

Composteur en bois 1000 L 98
Composteurs pédagogiques avec vitre en plexiglass 89

Instructions d’utilisation
Les consignes sont identiques à celles formulées pour le compostage individuel.

•	 déchets conseillés : cartons, papiers en petits morceaux, filtres, marc de café et sachets de 
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thé, coquilles d’œuf, épluchures de fruits et légumes, déchets verts : fleurs, feuilles et herbes ;

•	 déchets déconseillés : viande, fromage, ail, oignons, échalotes, agrumes.

Installation du matériel
Les composteurs collectifs en bois ont été installés dans les jardins partagés et parcs et sont en libre accès. 

Les composteurs pédagogiques avec une vitre en plexiglass sont, quant à eux, installés dans les écoles du 
territoire.

Le territoire est actuellement équipé de 54 sites de compostage partagé sur le territoire (29 dont 8 com-
posteurs pédagogiques sont réellement en activité). Certains sites ne sont plus en activités, principale-
ment à cause d’un manque de suivi et du turn-over des habitants. 

Gestion
Actuellement, la gestion des composteurs collectifs est assurée par les communes du territoire. Cepen-
dant, afin de renforcer et optimiser leur fonctionnement, la CUD prévoit de nommer prochainement un 
responsable dédié qui sera chargé de contrôler et de gérer l’ensemble des sites. Cette mesure vise à redy-
namiser les composteurs partagés et à garantir une gestion efficace de ces infrastructures.

Les composteurs en accès libre suscitent de l’attrait. Ils présentent très peu de déchets indésirables, ce-
pendant, il a été constaté que les utilisateurs y déposent une quantité excessive de matières végétales 
par rapport aux déchets alimentaires. Cette surabondance de matière végétale peut conduire à une com-
paction du compost, entrainant ainsi une dégradation plus lente ou un manque d’oxygène, favorisant la 
dégradation anaérobie (qui conduit à la production d’odeurs désagréables et à la formation de substances 
indésirables).

Le CPIE apporte aussi son aide quant à la gestion des composteurs collectifs et fournit les sites en broyat 
végétal. 

Formation des usagers
Des formations gratuites de guide-composteur et de référents de site (selon le référentiel ADEME) sont 
proposées sur le territoire, réalisées en partenariat avec le CPIE. Les sessions de formation de guide-com-
posteurs durent une semaine et les formations de référents durent deux jours.

Les référents de sites interviennent sur un seul site de compostage partagé alors que les guides-compos-
teurs peuvent être amené à aider plusieurs sites.

Prochainement, des dispositifs de compostage partagé vont être mis en place en pieds d’immeuble. Dans 
les quartiers qui sont remis à neufs, des espaces sont déjà prévus à cet effet. L’accompagnement des ha-
bitants des habitats collectifs pour l’utilisation et la gestion des composteurs collectifs se fera également 
par le CPIE. 

Collecte des professionnels

La CUD a démarré, en septembre 2022, un service de collecte séparée pour les «  gros producteurs  » 
(production supérieure à 5 tonnes par an) de déchets alimentaires avec un système de bacs et housses 
compostables. Des guichets spécifiques de retrait des sacs pour les professionnels ont été installés sur le 
territoire (retrait des sacs en rouleaux ou en palette). 

Les déchets de ces producteurs étaient déjà collectés par la collectivité, le service proposé a juste été 
adapté au système de collecte des ménages. Ce dernier n’est pour l’instant pas facturé mais la collectivité 
se réserve le droit de changer cette modalité.  
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L’exutoire est le même que pour les déchets alimentaires ménagers, à savoir la plateforme de compostage 
industrielle. 

Gestion des déchets verts 

La collecte des déchets végétaux se fait majoritairement en déchèterie. La halle de réception des déchets 
verts du CVO étant toujours en activité, le broyage des végétaux y est réalisé sur place. La matière est par 
la suite transportée sur la plateforme de compostage qui traite également les déchets alimentaires des 
ménages et des professionnels. 

Néanmoins, depuis mai 2021, un service de ramassage des déchets végétaux à domicile gratuit une fois 
par an est proposé. Depuis août 2022, la CUD propose aussi un service de broyage de ces déchets à domi-
cile, également gratuit une fois par an.

Par ailleurs, dans le but d’encourager les citoyens à réduire leurs déchets, la collectivité promeut la pratique 
du « mulching », une technique de tonte qui consiste à laisser l’herbe coupée sur place sans la ramasser. 
Pour favoriser cette démarche, la collectivité prend en charge une partie des frais liés à l’acquisition d’une 
tondeuse adaptée ou d’un lit soutenu pour tondeuse sur le territoire de la CUD, avec des subventions 
allant de 15 à 60 €. En 2022, 80 demandes pour bénéficier de cette aide financière ont été enregistrées. 

Adhésion de la population 

Une enquête de satisfaction est programmée à la suite du déploiement complet du tri à la source des 
biodéchets sur le territoire. Une pré-enquête a cependant été réalisée sur 10 % de la population avec un 
échantillon de 2000 personnes, 89 % des personnes étaient alors satisfaites du service. Les préoccupations 
les plus fréquemment exprimées par les citoyens concernaient les efforts consentis malgré l’absence de 
baisse de la taxe des ordures ménagères, ainsi que la problématique pratique liée à la multiplication des 
poubelles dans la cuisine. Ces informations ont permis aux animateurs d’adapter leur discours lors des 
diverses rencontres avec les résidents. 

La collectivité a également mandaté la branche sociologique de l’université locale pour mener une enquête 
auprès de ses résidents. Les étudiants ont été chargés d’aller à la rencontre des habitants du territoire afin 
de comprendre leurs réticences et d’identifier les messages les plus efficaces à communiquer. Cette initia-
tive visait à recueillir des informations précieuses permettant d’adapter la communication et d’élaborer 
des stratégies de sensibilisation mieux adaptées aux besoins et aux préoccupations des individus.

Communication engagée

La communication engagée par la collectivité n’est pas spécifique aux biodéchets, elle englobe plus large-
ment le système mis en place et la réduction globale des déchets. 

Conduits employés : communication institutionnelle, réseaux sociaux, spots sur radio locale, vidéos diffu-
sées dans les bus, communication papier, stands lors d’évènements … 

La réalisation de podcasts est également envisagée. 

Enfin, en 2022, la CUD a constitué une équipe de 35 conseillers en réduction et tri des déchets en CDD qui 
vont à la rencontre des foyers et animent des stands lors de différents évènements. 
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Coût : 706 040 € ont été consacrés en 2022 à la communication liée aux déchets (hors coût des anima-
teurs). 

La collectivité s’attache également à modifier la perception négative associée au terme « déchet » qui 
ne transmet pas de notion de valeur et d’utilité auprès du public. Ainsi, dans sa communication externe, 
la CUD adoptera dorénavant les termes de « ressources vertes » plutôt que « déchets végétaux », par 
exemple. Cette distinction vise à inciter le citoyen à engager une réflexion sur ce qu’il considérait jusque-là 
comme un élément sans valeur dont il devait se débarrasser et l’amener à l’envisager comme une res-
source utile et valorisable (ici l’utilisation des déchets végétaux dans le jardin par exemple).

Visuel de communication – CUD 

Coûts généraux 

Evaluation des charges liées à la gestion des biodéchets Coûts (en €)

Acquisition des sacs jaunes et noirs 1 122 543
Acquisition des sacs verts (biosourcés) 1 183 740
Achat des bio-seaux 264 556
Prestation de distribution des sacs (en boite aux lettres 
et guichets) et des bio-seaux en guichets 397 488

TOTAL des coûts d’acquisition et de distribution du 
matériel de tri en 2022 2 968 327

Subvention de l’action « accompagnement de la ges-
tion des biodéchets » du CPIE en 2022
Subvention du fonctionnement du CPIE globalement 
en 2022

27 600
17 000

Exploitation du centre de préparation des matières 
(transfert des sacs jaunes vers le centre de tri et trans-
fert des sacs noirs vers le centre de valorisation éner-
gétique) en 2021

1 337 098
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Bilan

	¾ Bilan des problématiques générales et solutions mises en œuvre

La collectivité explore de nombreuses pistes de réflexion afin de limiter les pertes de matière dues aux 
sacs percés, déchirés ou ouverts. La CUD préconise fermement la fermeture à double nœud des sacs, une 
consigne qui est d’ailleurs clairement indiquée sur l’étiquette des rouleaux de sacs. Actuellement à bre-
telles, les sacs verts pourraient être dotés, à l’avenir, de liens coulissants afin de réduire considérablement 
le risque d’ouverture.

Actuellement, le chargement des sacs dans le convoyeur est effectué par un tractopelle, ce qui entraine 
une dégradation partielle des sacs, malgré les précautions du conducteur. Dans la nouvelle usine (rénova-
tion du centre de tri des recyclables et du centre de tri des sacs comme précisé au II. 3)), les sacs seront 
déposés directement sur un convoyeur, éliminant ainsi cette problématique. Les convoyeurs seraient éga-
lement utilisés pour acheminer les sacs jaunes directement jusqu’au centre de tri.

De plus, des tests sont en cours pour améliorer les pinces et leur revêtement ainsi que pour apprendre aux 
robots à saisir correctement les sacs en identifiant le point de préhension idéal. Les robots font l’objet de 
mises à jour régulières, quasiment hebdomadaire, afin d’optimiser le processus.

Par ailleurs, afin de mieux gérer l’afflux des sacs au centre de tri, deux départs de collecte différés ont été 
instaurés.

Enfin, il est envisagé d’augmenter le volume des sacs verts de 7 L à 10 L, facilitant ainsi leur manipulation 
par les robots.

Les caractérisations ayant montrés un certain taux de vrac dans les bacs, la collectivité a instauré un 
contrôle plus rigide des bacs et les agents ont la consigne de ne pas collecter les bacs avec trop d’erreurs 
de tri ou avec du vrac à l’intérieur. Ces mesures de contrôle se sont rapidement révélées effectives dans 
les communes où elles ont été mises en œuvre jusqu’à présent.

La collectivité a également rencontré une problématique technique liée au suintement autour du sac vert, 
fabriqué à partir d’une matière poreuse. Ce suintement est probablement dû à l’humidité des déchets 
alimentaires se condensant à l’extérieur du sac, mais a créé une perception erronée chez les habitants 
qui pensaient que les sacs étaient percés. Pour résoudre cette problématique, la collectivité a adapté les 
consignes en autorisant l’utilisation d’essuie-tout en petite quantité dans la collecte des biodéchets. Cette 
mesure permet d’absorber l’humidité à l’intérieur du sac et limite le potentiel suintement, améliorant 
ainsi l’image du système auprès des habitants.

Enfin, la collectivité aspire à réduire l’utilisation du plastique, en particulier pour les sacs noirs et jaunes, 
et suit de près les essais réalisés par les fournisseurs concernant la conception d’un sac résistant fabriqué 
à partir d’algues.

	¾ Perspectives et futurs projets de la collectivité

•	 une expérimentation de collecte en triporteur a été lancée dans une commune de la CUD. 
Grâce à la topographie plate du territoire de la CUD et à l’infrastructure cyclable existante, 
cette solution pourrait être développée, en particulier dans le centre-ville de Dunkerque, 
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pour les gros producteurs de déchets ;

•	 la collectivité prévoit également de développer les composteurs partagés sur le territoire ;

•	 une étude en cours, menée par un bureau d’études mandaté par la collectivité, vise à obte-
nir des données plus précises sur le système de collecte récemment déployée. Cette étude 
permettra également d’obtenir une estimation plus précise du gisement de biodéchets sur le 
territoire, ce qui donnera la capacité à la collectivité d’adapter ses actions en conséquence ;

•	 la CUD a l’intention de présenter prochainement sa candidature au volet « Economie Circu-
laire » du label « Territoire engagé transition écologique » dont l’axe 2 concerne la réduction, 
collecte et valorisation des déchets.

	¾ Conseils de la collectivité interrogée pour la reproduction des solutions mises en place

Le système mis en place par la CUD se distingue par son adaptation à la règlementation en vigueur sans 
nécessiter de moyens supplémentaires sur le terrain.

La réussite de ce système repose également sur une communication proactive et une interaction étroite 
avec les habitants. Les échanges directs avec les conseillers ont permis de comprendre les doutes et les ré-
serves de la population, et d’y apporter des solutions concrètes. Ces échanges ont contribué à dissiper les 
incertitudes, notamment pour ceux qui trouvaient le système trop complexe, tout en abordant des sujets 
connexes tel que la réduction des déchets avant le tri.

D’un point de vue technique, la gratuité et la disponibilité des sacs sont des éléments clés de la réussite 
du système. Cependant, il est important de noter que la distribution des sacs nécessite une logistique et 
une organisation interne conséquentes. Il convient d’en être conscient afin de garantir une mise en place 
efficace et fluide.

L’avis du Cercle National du Recyclage
L’adaptabilité du système aux règlementations est extrêmement intéressante. La possibilité 
de mettre en œuvre une nouvelle collecte sans avoir à investir dans de nouveaux 
bacs ou camions tout en évitant d’encombrer davantage la voirie est très attrayant. 
 
Néanmoins, il faut bien prendre en compte que la problématique des sacs percés ou ouverts 
impacte tous les flux. La matière perdue des sacs jaunes et verts suit le même trajet que les 
OMR. Il faut être particulièrement vigilent quant à l’impact de la perte de matière sur les 
montants des soutiens pour les recyclables et à l’augmentation des volumes sur le montant de 
la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) pour les collectivités qui enfouissent leurs 
OMR. Pour les collectivités utilisant un centre de valorisation énergétique (CVE), comme la 
Communauté Urbaine de Dunkerque, l’impact sur la TGAP est négligeable et selon le prix de 
l’électricité la hausse des volumes peut s’avérer ne représenter aucune incidence économique.  
 
Enfin, la multitude d’actions entreprises par la collectivité ainsi que sa réactivité afin 
d’améliorer le dispositif rendent ce retour d’expérience particulièrement enrichissant. En 
somme, ce nouveau dispositif de collecte mérite une attention particulière.



R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

 D
E

T
A

IL
L

E
E

S
R

E
T

O
U

R
S

 D
’E

X
P

E
R

IE
N

C
E

S
 D

E
T

A
IL

L
E

E
S

Retours d’expériences détaillèes

Tri a la source des biodechets : Retours d’experience de collectivites locales 59

TABLEAU RECAPITULATIF DES SOLUTIONS DE TRI A LA SOURCE DES BIODECHETS MISES EN PLACE  
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE DUNKERQUE

Solutions de tri 
à la source des 

biodéchets

Types de solu-
tions de tri à 
la source des 

biodéchets

Modalités Date de mise en place

Collecte

Point d’apport 
volontaire

Matériel : 

 - bio-seau ajouré 7,5 L ;

 - sacs noirs (OMR) 30 L ;

 - sacs jaunes (recyclables) 30 ou 50 L ;

 - sacs verts (biodéchets) 7L.

 - Collecte des sacs en mélange dans des 
bornes multi flux. 

Exutoire : plateforme de compostage (pour-
ra évoluer vers de la méthanisation dans un 
futur proche)

Déploiement du système sur le 
territoire :

Juin 2020 : début de l’expéri-
mentation avec les sacs noirs et 
jaunes sur 10 % du territoire

Mars 2022 : ajout des sacs verts 
dans l’expérimentation 

Avril 2022 : déploiement sur 20 % 
supplémentaire du territoire

Juin 2022 : déploiement sur 20 % 
supplémentaire du territoire 

Novembre 2022 : déploiement 
sur 50 % restant du territoire

Porte-à-porte

Matériel : 

 - bio-seau ajouré 7,5 L ;

 - sacs noirs (OMR) 30 L ;

 - sacs jaunes (recyclables) 30 ou 50 L ;

 - sacs verts (biodéchets) 7L.

 - Collecte des sacs en mélange dans les bacs 
du foyer.

Exutoire : plateforme de compostage (pour-
ra évoluer vers de la méthanisation dans un 
futur proche)

Compostage de 
proximité

Compostage 
domestique

Matériel : 

 - composteur en bois 150 ou 300 L ;

 - composteur en plastique 280 L ;

 - lombricomposteur ;

 - bokashi.

2010

Compostage 
partagé 

Matériel :

 - composteur en bois 1000 L dans les parcs et 
jardins ;

 - composteur pédagogique avec vitre en 
plexiglass dans les écoles. 

2010

Collecte des pro-
fessionnels Porte-à-porte

Collecte dans en bac avec des housses com-
postables
Exutoire : similaire aux biodéchets des mé-
nages (actuellement plateforme de compos-
tage)

Mise en place septembre 2022
Service non facturé pour le mo-

ment 

Collecte en triporteur dans le centre de Dun-
kerque

Expérimentation prévue en 2023 
(déjà en cours pour les cartons)
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2) DIJON METROPOLE

Département : Côte d’Or (21)

Intercommunalité : 23 communes

Nombre d’habitants : 259 087 (au 1er janvier 2021, IN-
SEE)

Typologie : Habitat majoritairement urbain

Densité de population : 1 063,2 hab/km² (en 2019) avec 
73 % d’habitat vertical

Compétences  : Prévention, tri, collecte et valorisation 
des DMA

Contexte local

Dijon métropole est historiquement engagée dans différentes politiques volontaristes successives en ma-
tière de gestion des déchets (Programme Local de Prévention, Contrat d’Objectifs Déchets Economie Cir-
culaire, Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspillage). Ainsi la collectivité a lancé une opération « Composter 
c’est facile » en 2001 qui avait pour objectif de développer le compostage individuel sur son territoire. Les 
actions autour du compostage partagé ont commencé dès 2010.

En 2016, Dijon métropole a été retenue dans le cadre de l’appel à projet « territoires zéro déchet zéro 
gaspillage » de l’ADEME. La collectivité s’était alors engagée sur la réduction du gaspillage, la prévention 
et la valorisation des déchets avec notamment le déploiement du compostage individuel et des sites de 
compostage partagé. En 2020, la collectivité a de nouveau été retenue dans un appel à projet ADEME 
dans le cadre duquel elle s’est engagée à réaliser une étude technico-économique de modes de gestion 
des biodéchets déployables sur le territoire. Celle-ci s’est terminée à l’été 2022. Par la suite, la collectivité 
a répondu à l’appel à projet « TRIBIO2022 » lancé par l’ADEME dans le cadre duquel elle s’est, cette fois, 
engagée à lancer des expérimentations en lien avec la généralisation du tri à la source des biodéchets. 

Au regard du cap défini par la loi AGEC, à savoir une baisse de production de déchets ménagers assimilés 
(DMA) de 15 % entre 2010 et 2030, la métropole s’est fixé un objectif de réduction de la quantité de DMA 
par habitant de 10 % (soit de 434 kg/hab/an en 2021 à 396 kg/hab/an en 2030). 

Sur Dijon métropole, la collecte des déchets ménagers et assimilés se fait majoritairement en porte-à-
porte (ordures ménagères résiduelles, déchets recyclables et collecte des déchets verts sur abonnement). 
Le verre est collecté en points d’apport volontaire. 

La collecte des ordures ménagères résiduelles est réalisée une, deux ou trois fois par semaine selon les 
zones de la métropole. La collecte des recyclables est, quant à elle, majoritairement hebdomadaire. 

La gestion des déchets est financée par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), stable de-
puis 2015. 

En 2021, 649 gros producteurs étaient en redevance spéciale (RS).
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Précaution de lecture

Plusieurs acteurs interviennent dans le cadre des solutions de tri à la source des biodéchets proposés par 
Dijon métropole : 

•	 l’association Arborescence, dont l’objet est de faire de l’éducation à l’environnement, actuel-
lement sous convention avec la métropole pour la formation des référents et guides-compos-
teurs, l’initiation des citoyens au compostage, l’organisation d’ateliers sur le lombricompos-
tage, le suivi des sites pédagogiques, la participation à des manifestations… ;

•	 l’entreprise Dieze (branche locale de Suez), prestataire de collecte des déchets de Dijon mé-
tropole qui emploie les ambassadeurs du tri dont la mission principale est de sensibiliser et 
d’accompagner les citoyens sur le tri et la prévention des déchets ;

•	 l’entreprise Alfacy, prestataire de Dieze qui sous-traite le suivi des composteurs partagés 
(diagnostic, installation, accompagnement…) à cette structure.

La collecte séparée des biodéchets sur le territoire

	¾ Expérimentation de collecte séparée des biodéchets conduite en 2022

Une expérimentation de collecte des déchets alimentaires a été conduite dans une caserne de gendarme-
rie accueillant 419 foyers (environ 1 100 personnes) entre novembre 2021 et novembre 2022. 

78 foyers volontaires (247 habitants soit 18,6 % de la caserne) ont été identifiés comme participants à 
l’expérimentation et se sont vu distribuer un bio-seau. 

Sept points d’apports volontaire ont été installés, ils sont constitués de deux palox avec couvercle : un bac 
de dépôt des biodéchets et un bac permettant de stocker le broyat de branches. 

Point d’apport volontaire au sein de la caserne de gendarmerie - Dijon métropole

Les habitants y déposent leurs restes de préparations alimentaires et restes de repas (hors viande et pois-
son crus), amenés avec leur bio-seau, puis saupoudrent de broyat et referment le palox. 

Ce système permet de conserver la matière et par conséquent de réaliser une collecte toutes les 5 à 6 
semaines. Lors de la collecte, le palox est enlevé et remplacé par un palox propre et désinfecté. La matière 
est alors conduite jusqu’à un site de compostage en bout de champ à deux kilomètres du lieu de collecte. 

Une convention est établie entre Alfacy, prestataire qui sous-traite le suivi et la collecte des contenants, et 
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l’agriculteur qui met à disposition une portion de son champ. Alfacy collecte et dépose les biodéchets et 
le broyat collectés en bout de champ de l’agriculteur qui prend le relais et effectue les étapes nécessaires 
à la transformation de la matière (mélange, contrôle de température…) en compost utilisable pour ses 
cultures. 

Entre novembre 2021 et décembre 2022, huit collectes ont été réalisées sur le site. Environ 11 tonnes de 
biodéchets ont été collectées, soit environ 42 kg/hab collecté (dont broyat), ce qui représente environ 8,2 
tonnes de compost produit. 

Cette expérimentation est reconduite sur différentes zones du territoire de la métropole et viendra com-
pléter un panel d’expérimentations conduites durant l’année 2023, détaillées ci-après. 

	¾ Expérimentations de collecte séparée des biodéchets prévues en 2023

Différentes expérimentations, dans le cadre de l’appel à projet « Généraliser le tri à la source des biodé-
chets en Bourgogne-Franche-Comté » de l’ADEME en partenariat avec la région Bourgogne-Franche-Com-
té de 2022, seront mises en place sur la métropole durant l’année 2023. Les expérimentations de tri à 
la source des biodéchets sont organisées selon la typologie d’habitat du territoire de Dijon métropole, 
comme définies ci-dessous :

	→ rural (taux d’habitat individuel supérieur à 75 %) qui représente 12 % du territoire ;

	→ pavillonnaire (taux d’habitat individuel entre 50 % et 75 %) qui représente 10 % du 
territoire ;

	→ faubourg (taux d’habitat individuel inférieur à 50 %) qui représente 56 % du territoire ;

	→ grand collectif (hypercentre et quartiers prioritaires) qui représente 22 % du territoire.

Les expérimentations mises en place selon le type d’habitat sont présentées ci-dessous :

Rural ou pavillonnaire Faubourg Grand collectif Hypercentre de 
Dijon

PAV avec abri-bac X X X
PAV avec compostage en 

bout de champ X

PAV mobile X

Les expérimentations conduites dans chaque type d’habitat ne concernent pas l’entièreté du territoire, 
mais seulement une partie de celui-ci. 

•	 Expérimentation de collecte en PAV avec abri-bac

Matériel
•	 bio-seau de 10 L par foyer ;

•	 abri bac avec bac de 240 L sans couvercle (équipé de trappe, poignée et pédale).
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Point d’apport volontaire avec abri-bac - Dijon métropole

L’usager apporte les biodéchets dans son bio-seau au PAV. La collecte est réalisée de façon hebdomadaire, 
par le prestataire de collecte Dieze, en benne étanche avec un exutoire en plateforme de compostage 
industrielle. Le lavage des bacs (intérieur, extérieur et abri-bac) est réalisé par le prestataire, titulaire du 
marché pour les autres bacs de DMA, une fois par semaine en juillet et août et tous les quinze jours le 
reste de l’année.

Les points d’apport sont installés prioritairement à côté des points d’apport pour le verre. Un point dessert 
entre 100 et 120 habitants.

•	 Expérimentation de collecte à vélo en PAV mobiles

La collecte est réalisée en triporteur par une association qui valorise la matière par compostage sur le 
territoire. Le triporteur fait office de point d’apport volontaire mobile et effectue des permanences lors 
desquels les citoyens peuvent apporter leurs biodéchets. Deux permanences sont actuellement organi-
sées sur deux places du centre-ville de Dijon : une permanence de deux heures un soir par semaine sur 
chacune des places et une permanence de deux heures lors de la pause méridienne sur une seule place 
par semaine.

Triporteur utilisé pour la collecte des biodéchets en PAV mobile - Dijon métropole

•	 Expérimentation de collecte en PAV avec compostage en bout de champ

Le processus est détaillé dans la partie précédente II.1)

Des expérimentations de collecte en porte-à-porte avaient été envisagé mais après étude du coût de 
fonctionnement (qui s’est avéré être environ trois fois supérieur au coût des PAV) celles-ci n’ont pas été 
retenues.
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Le compostage de proximité

La collectivité développe le compostage de proximité par la distribution de composteurs domestiques et l’ins-
tallation de composteurs partagés. 

	¾ Compostage domestique

Matériel
•	 bio-seau non ajouré en plastique avec une anse en métal* de 10 L ;

Coût (prix du marché) : 2,80 € HT pièce pour 100 - 200 unités en 2021.
•	 composteur en bois de 400 L ;

•	 composteur en bois de 570 L.

Le citoyen peut choisir entre deux volumes de composteur selon ses besoins. Les composteurs sont en 
bois résineux issus du Jura, certifié PEFC (programme de reconnaissance des certifications forestières). 

*La collectivité a remarqué que les anses en plastiques avaient tendance à être cassées durant la livraison, 
elle a donc fait le choix de ne distribuer que des seaux avec des anses en métal.

Instructions d’utilisation

Consignes des déchets à déposer dans un composteur domestique issus du « guide du jardinage au naturel 
et du compostage » produit par Dijon métropole – Dijon métropole

Distribution du matériel
Un bon de réservation des composteurs individuels est disponible sur le site internet de la métropole de 
Dijon. Les foyers sont limités à 2 composteurs et 2 bio-seaux. 

Une caution est demandée (15 €* pour un composteur de 400 L et son bio-seau, 20 €* pour un compos-
teur de 570 L et son bio-seau). Il est également possible d’obtenir des bio-seaux supplémentaires pour 
2,60 €*. Les usagers peuvent alors retirer le matériel de compostage auprès d’une entreprise d’insertion, 
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Envie 2E, sur la commune de Longvic. 

Le chèque de caution est encaissé par la collectivité, mais pendant les trois années qui suivent, la collec-
tivité reste propriétaire du composteur. Le système s’apparente à de la location avec option d’achat au 
bout de trois ans. Durant cette période, les foyers peuvent alors le rendre ou le faire réparer gratuitement. 
Une fois cette période dépassée, les foyers en deviennent propriétaire, la caution ne peut donc plus être 
récupérée. La collectivité a observé très peu de retours de composteurs et la caution ne semble pas freiner 
les foyers pour leur acquisition. 

Le bon de réservation propose également d’obtenir une version papier ou dématérialisée du « guide pra-
tique du jardinage au naturel et du compostage » produit par Dijon métropole et de participer à une ini-
tiation gratuite d’une heure à la pratique du compostage. De plus, un numéro de téléphone vert est dédié 
à toutes les questions sur le tri, le compostage et la réduction des déchets. 

Du broyat est gratuitement mis à disposition par une entreprise privée d’entretien des espaces verts ba-
sée sur la métropole. Il est distribué dans le cadre d’animations auxquelles l’association Arborescence et 
les ambassadeurs du tri (entreprise Dieze) sont présents pour aider les habitants à récupérer le broyat, 
expliquer comment l’utiliser, et répondre aux questions sur le compostage et le jardinage au naturel. Trois 
distributions ont été organisées en 2021, au cours desquelles 18 tonnes de broyat ont été distribuées. 

	⊁ entre 2001 et 2021, 13 283 composteurs ont été distribués ;

	⊁ 35 % des habitats individuels possèdent un composteur (néanmoins, la collectivité n’a pas 
réalisé d’enquête sur l’utilisation effective de ces derniers, le nombre indiqué est par consé-
quent à prendre avec précaution et ne peux pas être traduit en taux de couverture du terri-
toire par un composteur individuel). 

*tarifs 2021

Initiation des usagers au compostage
Les initiations au compostage, gratuites pour les usagers de la métropole, ont lieu par groupe de 10 per-
sonnes et sont organisées par l’association Arborescence. Ces sessions sont accessibles sur inscription via 
le site internet de la métropole. 

La collectivité propose également des ateliers sur le lombricompostage lors desquels les participants fa-
briquent des lombricomposteurs à partir de seaux en plastique issus de la cuisine centrale de Dijon. Les 
ateliers jusqu’alors organisés 1 à 2 fois par an, seront développés en 2023 et 2024.

	¾ Compostage partagé

La métropole a développé, à la suite d’une expérimentation d’un an, le dispositif de compostage partagé 
sur son territoire depuis 2015. 

Deux types de dispositifs sont à distinguer : le compostage partagé en pied d’immeuble (résidences pri-
vées) et le compostage partagé sur les sites de quartier. La collectivité développe aussi ces dispositifs dans 
les entreprises et les jardins partagés et familiaux. Ces derniers sont relativement similaires à ceux dans 
les résidences, néanmoins les modalités et le prix diffèrent légèrement.

	⊁ en 2021, 92 sites de compostage partagé ont été recensés, dont 36 en résidences privées, 10 
en entreprise, 12 en jardins partagés ou familiaux, 29 sites de quartier et 5 autres (résidence 
étudiante, ferme…) ;
soit 2 558 foyers utilisateurs et 6 173 foyers desservis représentant environ 2,4 % des foyers 
du territoire de la collectivité.
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	� Compostage partagé en pied d’immeuble

Matériel
•	 bio-seau non ajouré en plastique avec une anse en métal de 10 L.

Coût (prix du marché) : 2,80 € HT pièce pour 100 -200 unités en 2021.

Une plateforme de compostage partagé se compose de trois composteurs de 570 ou 1 040 L renforcés 
avec un couvercle en deux parties et une grille anti-rongeur (selon le diagnostic réalisé) : 

•	 un premier module d’apport pour recueillir les résidus de cuisine ;

•	 un deuxième module permettant la maturation du compost ;

•	 un troisième module permettant le stockage du structurant (broyat).

Instructions d’utilisation
Les déchets acceptés sont les résidus issus de la cuisine (hors produits carnés), à savoir les épluchures de 
fruits et légumes, restes de fruits et légumes crus ou cuits, marc de café avec le filtre, sachets de thé et 
infusions, fanes de légumes, restes de pâtes et de riz, papiers et cartons non imprimés...

Les habitants déposent leurs résidus dans le premier module, y ajoutent du broyat de branches issus du 
troisième module (environ 1/3 de broyat pour 2/3 de déchets alimentaires déposés) et mélangent en 
surface. Le contenu du module d’apport doit être brassé régulièrement (fréquence bimensuelle ou men-
suelle). Une fois le premier composteur plein, son contenu est transféré dans le deuxième module per-
mettant la maturation. En théorie, quand le premier bac est plein, le compost dans le bac de maturation 
est également prêt.  

L’approvisionnement en broyat du site se fait en priorité via l’entreprise qui entretient les espaces verts 
(principalement dans le cas des résidences). Elle peut également se faire par la distribution de broyat or-
ganisée deux à trois fois par an (détaillée au III. 1) c.) et en dernier recours par les ambassadeurs du tri qui 
peuvent livrer du broyat sur le site.

Installation du materiel
La collectivité conseille de disposer de 5m² de terrain non bétonné ou d’espace vert pour installer les 
composteurs. 

La démarche pour obtenir un composteur collectif au pied d’un immeuble est la suivante : 

Appeler le numéro vert fourni par la collectivité, un ambassadeur du tri dédié au compostage recontacte 
alors l’émetteur afin de fixer un créneau pour un pré-diagnostic. Durant celui-ci, l’ambassadeur se déplace 
sur le site pour rencontrer les habitants demandeurs. Il explique le dispositif proposé, vérifie la faisabilité 
du projet et leur transmet une fiche de renseignements et une convention. Si l’étape précédente est vali-
dée, le gestionnaire du site signe la convention et s’acquitte d’un tarif forfaitaire* (comprenant la fourni-
ture du matériel, des supports de communication, la formation des référents de site, le suivi et l’accompa-
gnement technique du site pendant 2 ans ainsi que l’approvisionnement éventuel en broyat) auprès de la 
collectivité qui transfère l’information à Alfacy, en charge de l’installation.

Les tarifs sont les suivants : 

•	 100 € pour moins de 25 foyers ;

•	 200 € de 26 à 50 foyers ;

•	 300 € pour plus de 51 foyers.

Par la suite, un rendez-vous est organisé entre les habitants référents, le gestionnaire de l’immeuble et 
le maître-composteur en charge de l’accompagnement du site (société Alfacy) lors duquel ils définissent 
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ensemble la date de la formation des deux personnes qui seront référentes du site (formation selon le 
référentiel ADEME), l’emplacement définitif du composteur et sa date d’installation.

L’installation du matériel donne lieu à une inauguration, occasion de sensibiliser les habitants de l’im-
meuble aux consignes de tri et au fonctionnement de la « placette » de compostage, de distribuer les bio-
seaux et de faire signer la charte d’engagement aux habitants volontaires. Un maitre composteur (société 
Alfacy) et les ambassadeurs du tri (entreprise Dieze) sont présents à cette étape.

*Le matériel de jardinage (fourche, pelle…) nécessaire à la gestion du composteur est à la charge des ha-
bitants.

Formation des usagers
Deux habitants de la résidence doivent se porter volontaires pour être formés « référents de site » (forma-
tion selon le référentiel ADEME). Ces formations ont lieu le samedi, durent une journée et sont dispensées 
par l’association Arborescence sous convention avec la métropole. 

Coût de la formation de référent de site : 640 €.

Gestion 
Les deux habitants formés référent de site ont la charge du bon fonctionnement du site de compostage et 
la mise en lien avec Alfacy et les ambassadeurs du tri (entreprise Dieze). 

Le site est accompagné à raison de 10 suivis pendant 2 ans par la société Alfacy. Au bout de 2 ans, un ren-
dez-vous de passation est organisé entre le maitre composteur (Alfacy) et les ambassadeurs du tri (Dieze) 
qui prennent le relai et suivront le site 1 à 2 fois par an. Ces derniers ont aussi la charge de la maintenance 
du matériel. 

Le compost est récupéré par les habitants de l’immeuble ou de la résidence.

Coût moyen pour la collectivité d’un site de compostage partagé en pied d’immeuble 
•	 bio-seau : 2,80 € HT pour 100 – 200 unités en 2021 ;

•	 matériel (composteurs 570 L et bio-seaux) : 270 € HT ; 

•	 diagnostic, inauguration et suivis sur 2 ans : 2 500 € HT.

	� Compostage partagé sur site de quartier

Matériel
•	 bio-seau non ajouré en plastique avec une anse en métal de 10 L.

Une plateforme de compostage partagé sur site de quartier se compose de quatre composteurs de 1,2 m³ 
: 

•	 un premier module d’apport pour recueillir les résidus de cuisine ;

•	 deux modules permettant la maturation du compost ;

•	 un dernier module permettant le stockage du structurant.
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Plateforme de compostage partagé sur un site de quartier – Dijon métropole

Instructions d’utilisation
Tout comme pour le compostage partagé en pied d’immeuble, les déchets acceptés sont les résidus issus 
de la cuisine (hors produits carnés) à savoir épluchures de fruits et légumes, restes de fruits et légumes 
crus ou cuits, marc de café avec le filtre, sachets de thé et infusions, fanes de légumes, restes de pâtes et 
de riz, papiers et cartons non imprimés...

Les utilisateurs déposent leurs biodéchets dans le premier module et ajoutent du broyat. La consigne pour 
les sites de quartier est de déposer 1 volume de biodéchets pour 1 volume de broyat. Il est, en effet, de-
mandé aux utilisateurs des composteurs de quartier d’ajouter plus de broyat que les utilisateurs des com-
posteurs en pied d’immeuble (1/3 de broyat pour 2/3 de déchets alimentaires). Cela permet de prévenir 
un déséquilibre de matières dans l’hypothèse où certains utilisateurs oublieraient d’en ajouter. Le broyat 
est fourni par le service espaces verts de la commune.

Le contenu du module d’apport doit être brassé régulièrement (de façon hebdomadaire). Une fois le mo-
dule d’apport plein, il est transféré dans le premier module de maturation dont le contenu est transféré 
dans le deuxième module de maturation et ainsi de suite. Le compost dans le troisième est soit prêt à être 
utilisé, soit entassé sur le sol et recouvert d’un géotextile permettant les échanges d’air et eau et donc la 
maturation du compost. Les transferts se font environ toutes les trois semaines.

Installation du matériel
Un travail de diagnostic amont (emplacement, source de structurant, facilité d’accès…) est réalisé entre 
la métropole et les mairies (ou la commission de quartier). L’installation et les autres coûts induits sont 
supportés par le budget du quartier.

Formation des usagers
De même que pour le site de compostage partagé en pied d’immeuble, deux habitants du quartier doivent 
se porter volontaires pour être formés référents de sites. 

Néanmoins, pour la mise en place d’un site de quartier, la métropole exige l’investissement d’une struc-
ture en soutien (association, maison des jeunes et de la culture…). Au sein de cette structure, deux per-
sonnes doivent être formées guide-composteur. La collectivité a ajouté cette condition après avoir obser-
vé plusieurs désengagements sur des sites gérés uniquement par des habitants référents. Ces exigences 
ont d’ailleurs motivé la création d’une association de citoyens spécifiquement pour le déploiement des 
sites de quartier dans le centre-ville de Dijon.

Les formations de référents de site et de guide-composteurs, selon le référentiel ADEME, sont dispensés 
par l’association Arborescence, sous convention avec la métropole.
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Coût des formations :

•	 référent de site : 640 € ; 

•	 guide-composteur : 960 €.

Gestion 
Quatre personnes (deux habitants référents et deux guides composteurs) ont la charge de la gestion du 
site de compostage partagé. 

Le transfert est actuellement réalisé par les habitants guides-composteurs, les habitant formés référents 
du quartier et sont parfois aidés par les utilisateurs.  

La collectivité a observé une problématique avec ce système : en cas d’apports conséquents, il arrive que 
les transferts doivent se faire toutes les trois semaines. Le transfert représente un travail chronophage et 
éreintant puisqu’il faut transvaser l’équivalent de trois composteurs (trois fois 1,2 m³). En premier lieu, la 
métropole a mis en place une méthodologie pour organiser les transferts et essayer de mobiliser plus de 
participants, notamment avec la création d’un calendrier fixe. Néanmoins u vu des contraintes, il a été 
décidé qu’au 1er janvier 2024 les transferts sur site de quartier seront gérés par la métropole. 

Des expérimentations sur la mécanisation des transferts et l’utilisation de tarière pour le brassage du 
composteur (dans le cadre du dispositif de compostage partagé sur site de quartier) vont être conduites 
sur six sites en 2023.

Enfin, les sites de quartiers sont accompagnés à raison de 12 suivis pendant 3 ans par Alfacy. Les ambassa-
deurs du tri (Dieze) assistent à un suivi par an. Au bout de 3 ans, il y a un rendez-vous de passation entre 
Alfacy et les ambassadeurs du tri qui prennent le relai et suivront le site une à deux fois par an. Ils ont 
également la charge de la maintenance du site (matériel cassé…).

Récapitulatif de la répartition des tâches entre les différents acteurs sur les sites de compostage partagés de 
quartier

Ambassadeurs du tri

 - pré-diagnostic du projet ;

 - gestion des stocks du matériel ;

 - installation du site de compostage et maintenance ;

 - présence lors de l’inauguration et distribution du matériel ;

 - participation aux suivis de mi-parcours (1 fois par an) ;

 - organisation de suivis 1 à 2 fois par an après l’accompagnement 
par Alfacy.

Société Alfacy
 - diagnostic du projet ;

 - inauguration et suivis du site (12 fois durant 3 ans).

Association Arborescence

 - formation des référents de site et guides-composteurs ;

 - organisation de rencontre entre référents et guides-compos-
teurs ;

 - organisation de distribution de broyats (1 à 2 fois par an).

Coût moyen d’un site de compostage de quartier (hors coût des ambassadeurs du tri)
•	 matériel (composteurs, panneaux et bio-seaux) : 2 740 € HT ;

•	 diagnostic, inauguration et suivis sur 3 ans : 2 838 € HT. 

Outils et ressources
•	 le même numéro vert de téléphone que celui disponible pour les foyers ayant un composteur 

individuel est accessible aux foyers utilisant un composteur partagé pour tous renseigne-
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ments concernant le compostage ;

•	 une cartographie identifiant les composteurs de quartier est accessible sur le site internet de 
la métropole ;

•	 la collectivité utilise Logiprox, un logiciel permettant de répertorier l’ensemble des sites de 
compostages de quartier. Les ambassadeurs du tri, l’entreprise Alfacy, les guides-compos-
teurs ainsi que les référents de site peuvent y enregistrer les suivis lors des transferts de ma-
tière. Dès 2024, la collectivité renseignera ces données puisque les transferts seront réalisés 
par ses agents. Les sites de compostage partagé en pied d’immeuble et en entreprise pour-
ront également utiliser le logiciel et devront le remplir eux-mêmes. Cela devrait permettre 
à Dijon métropole de collecter un certain nombre de données sur les biodéchets traités par 
compostage sur le territoire.

La métropole propose un dispositif similaire au compostage partagé en site de quartier dans les crèches, 
écoles, collèges et lycées. 

Enfin, l’association Arborescence organise deux rencontres par an pour maintenir la dynamique et 
l’échange entre les guides-composteurs et les référents de site.

	⊁ sur un site en pied d’immeuble, le compostage permet de détourner entre 7 et 8 kg par se-
maine ;

	⊁ sur un site de quartier, les quantités de compost produites sont d’environ 8 tonnes par an.

Collecte des professionnels

Une expérimentation de collecte des biodéchets auprès de 25 établissements soumis à la redevance spé-
ciale (RS), à savoir les producteurs de plus de 1200 L d’ordures résiduelles par semaine avec une limite 
haute de 30 000 L par semaine, a été lancée en 2017. La collecte se fait dans des bacs de 120 ou 240 L 
avec des sacs compostables (fournis par la collectivité seulement la première année). La collecte est ré-
alisée de façon hebdomadaire. L’exutoire est une plateforme de compostage privée sur la commune de 
Gevrey-Chambertin. Le camion de collecte est directement lavé sur la plateforme de compostage à chaque 
dépôt.

Sur les 25 établissements, 103 tonnes ont été collectées en 2021. Les établissements n’anticipent pas 
toujours correctement les commandes de sacs, ce qui a conduit à une augmentation du taux de refus en 
2020 et 2021. 

L’objectif de l’expérimentation était de revoir la tarification de la redevance spéciale en proposant la col-
lecte des biodéchets à un tarif plus incitatif que celle des ordures ménagères résiduelles. La collecte des 
biodéchets étant plus coûteuse, l’expérimentation n’a donc pas aboutie à un changement de la redevance 
spéciale pour le moment.

La collectivité est actuellement en réflexion sur la poursuite de cette collecte. 

Gestion des déchets verts

Dijon métropole offre un service de collecte des déchets verts en porte-à-porte fonctionnant par abonne-
ment. Chaque foyer souhaitant en bénéficier doit souscrire à un abonnement dont le tarif, en 2022, était 
fixé à 50 € comprenant 37 semaines de collecte hebdomadaire. Les déchets végétaux sont également 
collectés dans les déchèteries du territoire. 
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Les déchets verts pris en charge par la collectivité comprennent les tontes de pelouse, les feuilles mortes, 
les fleurs fanées, les tailles de haies et branches ayant un diamètre inférieur à 10 cm. 

	⊁ 4 809 abonnés en 2021 ;

	⊁ 1803 tonnes de déchets verts ont été collectées en porte-à-porte en 2021 ;

	⊁ 8 913 tonnes ont été collectées en déchèteries en 2021.

Les déchets verts sont traités sur la plateforme de compostage compostant les déchets des professionnels, 
à Gevrey-Chambertin.

Coûts généraux

Evaluation des charges et produits directs liés à la prévention et 
gestion de proximité des biodéchets en 2021 Coûts (en €/T)

Personnel de la collectivité 9 150,41
Autres charges de fonctionnement 111 958,56
Amortissements/composteurs 39 721,79
TOTAL des charges directes 160 830,76

Produits industriels (caution des composteurs et coûts des sites 
partagés)

8 053,80

TOTAL (TTC) 152 776,96

Le coût total comprend : la distribution des composteurs individuels, l’accompagnement, les formations, 
l’expérimentation dans la caserne, les subventions pour l’association « La Chaîne verte » qui réalise de la 
collecte de biodéchets en triporteur, la maintenance des gros bacs, la réalisation et l’impression du guide 
distribué avec le composteur individuel et enfin la communication, collecte et le broyage des sapins de noël. 

Bilan 

	¾ Perspectives et futurs projets de la collectivité

La collectivité se concentre actuellement sur les expérimentations qu’elle met en place en 2023 et sur la 
perpétuation des efforts déjà engagés sur le compostage individuel et partagé. 

Dijon métropole a également prévu de renforcer la communication autour des sites de compostage de 
quartier.

	¾ Conseils de la collectivité interrogée pour la reproduction des solutions mises en place

Globalement :

•	 organiser des points réguliers afin de créer et maintenir une relation d’écoute entre les par-
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tenaires et les habitants apparait primordial. Dijon métropole a notamment créé un groupe 
de travail regroupant les différentes structures support des composteurs partagés sur sites 
de quartier de Dijon ;

•	 mettre en réseau les référents de site et les guides-composteurs permet de maintenir de la 
dynamique autour des sites de compostage partagé ;

•	 communiquer et valoriser les actions engagées est crucial (articles, évènements…) ;

•	 instaurer un travail collaboratif efficient demande des outils partagés et adaptés (la collecti-
vité utilise d’ailleurs le logiciel Logiprox).

Le fait d’avoir un réseau régional biodéchets soutenu par l’ADEME et animé par l’association ASCOMADE 
est un vrai plus au niveau de la région Bourgogne-Franche-Comté.

Concernant le compostage partagé :

•	 le turn-over sur les sites de quartier ou dans les résidences est important et demande par 
conséquent de renouveler régulièrement les informations fournies et les actions engagées ;

•	 la logistique qu’implique le manque d’autonomie de certains sites en broyat ne doit pas être 
sous-estimée ;

•	 il existe une véritable complémentarité entre les trois entités intervenant sur les sites de 
quartier : les associations locales, les ambassadeurs du tri et la collectivité. Cela a aussi créé 
une bonne transversalité entre les différents services concernés. Enfin, les composteurs de 
quartier permettent de développer le lien social entre les habitants, les transferts étant l’oc-
casion de moments de partage et de convivialité.

L’avis du Cercle National du Recyclage
La diversité des solutions mises en œuvre ou encore en expérimentation par Dijon 
métropole est très intéressante. En effet, Dijon métropole a choisi de ne pas mettre 
en place de collecte des biodéchets en porte-à-porte sur son territoire compte 
tenu des coûts importants qui y seraient associés. Par conséquent, la collectivité a 
multiplié les solutions de collecte en points d’apport volontaire et de valorisation des 
déchets alimentaires afin de répondre aux besoins de son territoire et des usagers. 
 
Le compostage en bout de champ est une solution très intéressante sur différents aspects car 
elle permet un traitement des déchets alimentaires local avec un retour au sol, mais également 
la création des liens entre différents acteurs du territoire. Cette solution s’avère donc 
concrète et pédagogique pour les citoyens, notamment grâce à la circularité du processus. 
 
Enfin, il pourrait être intéressant de réaliser une enquête permettant de connaitre le taux 
de couverture par composteurs individuels du territoire, qu’ils soient distribués ou non par 
la collectivité.
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TABLEAU RECAPITULATIF DES SOLUTIONS DE TRI A LA SOURCE DES BIODECHETS MISES EN PLACE SUR LE TERRITOIRE DE 
DIJON METROPOLE

Solutions de tri 
à la source des 

biodéchets

Types de solutions 
de tri à la source des 

biodéchets
Modalités Date de mise en place

Collecte Point d’apport vo-
lontaire

Collecte en points d’apport volontaire 
avec abri-bac 
Matériel : 
 - un bio-seau de 10 L par foyer ;
 - abri-bac avec bac de 240 L sans cou-

vercle.
Exutoire : plateforme de compostage

Expérimentations prévues en 
2023 

Collecte en points d’apport volontaire 
avec compostage en bout de champ
Matériel :
 - un bio-seau de 10 L par foyer ;
 - deux pallox avec couvercle dans une 

structure en bois.
Exutoire : champ d’un agriculteur en 
convention avec la collectivité

Expérimentation dans une ca-
serne de gendarmerie  en 2022

Autres expérimentations prévues 
en 2023

Collecte en triporteur, via des perma-
nences, par une association dans le 
centre-ville de Dijon.
Exutoire : compostage

Expérimentations prévues en 
2023

Compostage de 
proximité

Compostage domes-
tique

Matériel distribué : 
 - un ou deux bio-seaux de 10 L par foyer ;
 - composteur en bois 400 ou 500 L.

Mise à disposition sous réserve de chèque 
de caution 

Développé sur le territoire dans 
le cadre de l’opération « Compos-
ter c’est facile » lancée par Dijon 
métropole depuis 2001 

Compostage partagé 
en pieds d’immeuble

Matériel :
 - un bio-seau de 10 L par foyer ;
 - trois composteurs en bois 570 ou 1 040 

L.
Tarif selon le nombre de foyers utilisant le 
composteur  

Développé sur le territoire dans 
le cadre de l’opération « Compos-
ter c’est facile » lancée par Dijon 
métropole depuis 2015

Compostage partagé 
de quartier

Matériel : 
 - un bio-seau 10 L par foyer ;
 - quatre composteurs en bois 1,2m³.

Développé sur le territoire dans 
le cadre de l’opération « Compos-
ter c’est facile » lancée par Dijon 
métropole depuis 2015

Lombricompostage
Matériel : 
Lombricomposteur fabriqué à partir des 
seaux de la cuisine centrale 

Développé dans le cadre d’ateliers 
depuis 2015

Collecte des pro-
fessionnels Porte-à-porte

Collecte dans un bac de 120 ou 240 L 
avec des sacs compostables une fois par 
semaine
Exutoire : champ d’un agriculteur en 
convention avec la collectivité

Mise en place depuis mai 2017 
auprès de 25 établissement sou-
mis à la redevance spéciale

Collecte en triporteur par une as-
sociation qui valorise la matière par 
compostage sur le territoire

Mise en place depuis 2021 (l’asso-
ciation avait alors 17 clients)
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LIEN VERS RESSOURCES EXTERNES 

•	 Informations relatives au compostage  : https://www.trionsnosdechets-dijon.fr/Particulier/
Reduire-mes-dechets/Jardinage-et-compostage

•	 Informations relatives à la collecte des déchets verts : https://www.trionsnosdechets-dijon.
fr/Particulier/Actualites/NOUVEAU-PLANNING-2022-POUR-LA-COLLECTE-DES-DECHETS-
VERTS-EN-PORTE-A-PORTE

•	 Rapport annuel déchets 2021  : https://www.metropole-dijon.fr/Kiosque/Les-rapports-an-
nuels2/Rapport-annuel-dechets-2021

•	 Autres rapports annuels : https://www.metropole-dijon.fr/Kiosque/Les-rapports-annuels2

https://www.trionsnosdechets-dijon.fr/Particulier/Reduire-mes-dechets/Jardinage-et-compostage
https://www.trionsnosdechets-dijon.fr/Particulier/Reduire-mes-dechets/Jardinage-et-compostage
https://www.trionsnosdechets-dijon.fr/Particulier/Actualites/NOUVEAU-PLANNING-2022-POUR-LA-COLLECTE-DES-DECHETS-VERTS-EN-PORTE-A-PORTE
https://www.trionsnosdechets-dijon.fr/Particulier/Actualites/NOUVEAU-PLANNING-2022-POUR-LA-COLLECTE-DES-DECHETS-VERTS-EN-PORTE-A-PORTE
https://www.trionsnosdechets-dijon.fr/Particulier/Actualites/NOUVEAU-PLANNING-2022-POUR-LA-COLLECTE-DES-DECHETS-VERTS-EN-PORTE-A-PORTE
https://www.metropole-dijon.fr/Kiosque/Les-rapports-annuels2/Rapport-annuel-dechets-2021
https://www.metropole-dijon.fr/Kiosque/Les-rapports-annuels2/Rapport-annuel-dechets-2021
https://www.metropole-dijon.fr/Kiosque/Les-rapports-annuels2
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3) METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE (MEL)

Département : Nord (59)

Intercommunalité : 95 communes (97 en 
distinguant les communes rattachées à Lille, Lomme et 
Hellemmes)

Nombre d’habitants  : 1 179 050 (au 1er janvier 2019, 
INSEE)

Typologie : Habitat majoritairement urbain.

Densité de population : 1754,8 hab/km² (en 2019) avec 
47 % d’habitat collectif.

Compétences : Prévention, tri, collecte et traitement des DMA.

Contexte local

La MEL fait partie des collectivités pionnières en matière de collecte séparée des biodéchets puisque celle-
ci a été mise en place dès 1994 sur 21 communes du territoire, au même moment que la collecte sélective. 
Le dispositif a été déployé sur les communes plus rurales du territoire. Les zones les plus urbanisées ne 
sont pas desservies par une collecte séparée des biodéchets.

Schéma d’un camion de collecte à bennes bi-compartimentées - MEL

La collecte des déchets ménagers et assimilés est majoritairement assurée en porte-à-porte. Une partie 
des communes est équipée de bacs compartimentés permettant une collecte en simultanée de deux types 
de déchets grâce à l’utilisation de camion à bennes bi-compartimentées horizontales. Les bacs bi-compar-
timentés peuvent servir à collecter séparément dans le même bac : les OMR et les biodéchets séparément 
ou les emballages fibreux (papiers, magazines, cartons) et non fibreux (flaconnages y compris le verre).

Les zones denses (cf. communes représentées en violet dans la carte ci-après) du territoire sont dotées 
de bacs non compartimentés et exceptionnellement de sacs pour les flux OMR et emballages et papiers.

Le verre est encore collecté en mélange à l’exception des communes appartenant à l’ex-Communauté de 
Communes des Weppes (à l’ouest du territoire) et à l’ex-Communauté de Communes de la Haute Deûle 
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(au sud du territoire), intégrées à la MEL respectivement en 2017 et 2020.

Enfin, il existe différents marchés de collecte sur le territoire : Lille intramuros, et deux autres prestataires 
qui se partagent le territoire en deux : Nord, Sud.

Schémas de collecte des déchets ménagers de la Métropole Européenne de Lille en avril 2023 - MEL

Pour répondre à différentes règlementations et afin d’améliorer et simplifier l’organisation de la collecte 
des déchets sur son territoire, la MEL a engagé un certain nombre de chantiers conséquents suite à l’adop-
tion, le 21 avril 2021, de son Schéma Directeur des Déchets Ménagers et Assimilés (SDDMA) 2021-2030 : 

•	 changement des couvercles des bacs de collecte des emballages ménagers et des papiers, 
actuellement majoritairement de couleur grenat pour des couvercles jaunes (harmonisation 
avec les pratiques nationales). De nouveaux autocollants avec les consignes de tri actualisées 
sont également apposés sur les bacs ;

•	 extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages en plastique avec travaux de mo-
dernisation dans les deux centres de tri ;

•	 externalisation de la collecte du verre avec le déploiement de points d’apport volontaire 
verre ;

•	 amélioration et finalisation du déploiement d’une offre de tri à la source des biodéchets ;

•	 adoption de son Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPD-
MA) 2023-2029 le 30 juin 2023.
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La collecte séparée des biodéchets sur le territoire

	¾ Modalités de collecte

La collecte des biodéchets, sur le territoire de la collectivité, est réalisée exclusivement en porte-à-porte. 

	� Population desservie par la collecte 

La collecte des biodéchets est en place sur tout ou partie du territoire de 89 des 97 communes de la MEL. 
Seule la zone urbaine dense du territoire de la MEL n’est pas desservie par ce service. Les communes « les 
plus rurales » bénéficient donc de cette prestation sur la totalité de leur périmètre administratif, à l’excep-
tion des quartiers d’habitat collectif.

Carte des zones desservies par la collecte des biodéchets sur le territoire de la MEL - MEL

La MEL estime à environ 544 000 le nombre d’habitants desservis par la collecte des biodéchets en porte-
à-porte, soit plus de 45 % de sa population totale.

	� Schémas de collecte et matériel 

Les schémas de collecte des déchets ménagers étant divers sur le territoire, les modalités de collecte des 
biodéchets diffèrent d’une zone à l’autre de la MEL. 

Il existe deux types de collecte des biodéchets sur le territoire : 

•	 collecte en mono-flux dans un bac de 140 L ou 180 L (12 communes sont en collecte mo-
no-flux) ;

•	 collecte en bi-flux (OMR et biodéchets) dans un bac compartimenté de 180 L ou 260 L.
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La collecte d’ordures ménagères résiduelles et de biodéchets en bi-flux est réalisée grâce à l’utilisation 
de bacs et de camions à bennes bi-compartimentées horizontales. Les biodéchets sont déversés dans la 
partie basse du camion et les OMR dans la partie haute afin de répartir le poids dans la benne. Ce système 
permet notamment de mettre en place une collecte dédiée de biodéchets en évitant l’ajout de bac, la mul-
tiplication des camions et tournées et limite également le changement d’habitude des usagers puisque le 
jour de collecte reste inchangé.

Extrait des consignes de tri sur la zone collectée en bi-flux - MEL

	� Instructions d’utilisation

Les habitants sont invités à déposer directement leurs déchets alimentaires, et éventuellement certains 
déchets verts, dans leurs bacs dédiés. Ces consignes n’ont pas été modifiées depuis la mise en place du 
dispositif. 

	� Fréquence de collecte des biodéchets

La collecte est réalisée 1 fois par semaine.

	� Qualité du flux de biodéchets

Une caractérisation des déchets ménagers a révélé que les OMR de la MEL, en 2021, étaient composées 
d’environ 40 % de biodéchets.

35 317 tonnes de biodéchets en mélange ont été collectés dans le cadre de la collecte en porte-à-porte 
en 2020 : 

•	 32 435 tonnes collectées dans les zones « bi-flux » ;

•	 2 882 tonnes collectées en zone « mono-flux ».

Cependant, il convient de noter que la collecte des biodéchets sur le territoire de la MEL est perçue davan-
tage comme une collecte des déchets verts par les usagers plutôt que comme une collecte des déchets ali-
mentaires. Par conséquent, les déchets alimentaires ne représentaient qu’environ 25 % (soit 7 000 tonnes) 
des tonnages collectés en 2021. Ce faible pourcentage de déchets alimentaires génère un déficit de dé-
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chets à pouvoirs méthanogènes vers le Centre de Valorisation Organique (CVO), l’installation qui traite les 
biodéchets et les transforme en biogaz et compost, de la MEL.

De plus, la qualité du flux est à améliorer puisque plus de 30 % des déchets collectés ne sont pas orga-
niques. Deux phénomènes peuvent expliquer cette situation : 

•	 dans le cas de la collecte en bennes bi-compartimentés horizontales, les OMR sont placées 
au-dessus des biodéchets en raison de la répartition du poids dans le camion. Cependant, il 
arrive que des déchets issus des OMR tombent dans la benne des biodéchets lors de la levée 
du bac, ce qui entraine une contamination du gisement ;

•	 par ailleurs, la collectivité a peu communiqué sur la collecte des biodéchets ces dernières 
années ce qui peut expliquer l’érosion du geste de tri par les habitants du territoire.

	� Lavage des bacs 

Le lavage des bacs n’est pas compris dans les prestations et relèvent des usagers à qui les bacs sont mis à 
disposition.

	¾ Transport et traitement

Allotissement du marché de collectes à domicile - MEL

Les camions qui collectent la zone sud (en bleu sur la carte ci-dessus) du territoire déversent directement 
les biodéchets au CVO. Les camions qui collectent la zone nord (en vert sur la carte ci-dessus), quant à eux, 
dépotent les biodéchets au Centre de Valorisation Energétique (CVE), où ils sont massifiés avant d’être 
transportés par voie fluviale au CVO. Les communes denses de ces lots ne bénéficient pas encore du tri à 
la source des biodéchets (cf. II 1) de la présente fiche).

La MEL dispose d’un CVO, composé de 3 digesteurs et 22 tunnels de maturation situé à Sequedin, qui a été 
mis en service en 2007. Le CVO dispose des agréments SPA2 et SPA3 (sous-produits animaux de catégorie 
2 et 3).

La capacité administrative de traitement autorisé du CVO est de 108 600 tonnes par an et 360 tonnes par 
jour. Les tonnages actuellement réceptionnés s’élèvent à environ 74 000 tonnes par an. Par conséquent, 
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la capacité du CVO pourrait accueillir des tonnages supplémentaires si la collecte était étendue aux zones 
actuellement non desservies. Cependant, la capacité journalière autorisée pose certaines difficultés, en 
particulier pendant le printemps, lorsque la proportion de végétaux collectés est la plus élevée.

Le CVO a produit environ 1.917 M Nm3 de biogaz en 2021 et 23 971 tonnes de compost, conforme à la 
norme NFU 44-051, en 2021. Une partie du compost produit est récupéré par la MEL qui le distribue gra-
tuitement aux habitants en déchèteries.

Le compostage de proximité

La collectivité propose des solutions de gestion de proximité des biodéchets sur son territoire via la distri-
bution de composteurs domestiques et l’installation de composteurs partagés. 

	¾ Compostage domestique

Dans le cadre du PDLPMA 2017-2021, la MEL a lancé une expérimentation sur une période de cinq ans à 
partir de 2019. Cette initiative consistait à fournir des composteurs individuels aux communes volontaires. 
Chaque année, 100 composteurs ont été mis à disposition des communes les plus peuplées, tandis que 50 
ont été alloués aux communes de moins de 10 000 habitants. 

De 2020 à 2022, pendant les phases de restrictions sanitaires liées au Covid, la MEL a continué de pro-
mouvoir le développement du compostage de proximité en mettant à disposition des composteurs « à 
emporter » dans 93 communes du territoire (à l’exception de deux communes qui n’avaient pas souhaité 
faire appel à ce dispositif). 

	� Matériel

Composition du kit de compostage distribué aux foyers : 

•	 bio-seau non ajouré de 10 L en plastique recyclé ;

•	 composteur de 400 litres en plastique recyclé ;

•	 tige aératrice pour remuer le compost ;

•	 grille anti rongeur.

	� Instructions d’utilisation
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Consignes de déchets à déposer dans un composteur domestique - MEL

Les instructions, énoncées dans le guide distribué avec les composteurs, sont les suivantes : 

•	 déposer dans le composteur ce que la collectivité appelle les « bons déchets » en respectant 
un ratio de 2/3 de déchets humides pour 1/3 de déchets secs et les mélanger ;

•	 brasser régulièrement le compost de préférence une à deux fois par mois. Le guide recom-
mande de retourner le compost sur une couche de 30 à 50 cm de profondeur afin de préser-
ver la faune vivant aux différents niveaux du composteur ;

•	 veiller à maintenir une humidité adéquate du compost, notamment en période estivale ou 
lors d’ajout d’une grosse quantité de déchets « secs ».

Les instructions précisent également qu’il est préférable de placer le composteur dans un endroit se-
mi-ombragé, à l’abri du vent. Idéalement, le composteur devrait être surélevé à l’aide de dalles (maximum 
3 cm) pour faciliter l’aération. Enfin, la MEL recommande de placer systématiquement la grille anti-ron-
geurs fournie, au fond du composteur. 

	� Distribution du matériel

Durant la phase d’expérimentation de 2019-2022, les métropolitains, après inscription, pouvaient récupé-
rer leur kit de compostage par « drive ». Cette méthode de distribution a été choisie afin de respecter les 
mesures de distanciation sociale nécessaires pendant la période de la pandémie de Covid-19.Le kit était 
accompagné du guide du compostage domestique et du jardinage naturel rédigé par la MEL.

Dans le cadre du PLPDMA 2023-2029, un service permanent de distribution des composteurs individuels 
sera mis en place avec un objectif de distribution de 7 150 composteurs/an.
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Répartition des composteurs domestiques distribués par la collectivité sur le territoire - MEL

	⊁ Entre 2019 et 2022, un total de 7 176 foyers ont été équipés par des composteurs individuels, 
ce qui représente 16 505 usagers.

	� Formation des usagers

Les usagers ont été sensibilisés aux bonnes pratiques de compostage lors de la distribution des compos-
teurs. Des réunions publiques ainsi que des visioconférences sur le compostage, conviant les usagers, ont 
également été organisées. 

De plus, dans le cadre du PLPDMA 2023-2029, la MEL a également pour projet de développer plusieurs 
jardins de démonstration sur le territoire où seront présentées les différentes techniques de compostage 
et de gestion intégrée des déchets de jardin et qui serviront de point relais utiles à la distribution des 
composteurs.

	¾ Compostage partagé 

Le développement du compostage partagé en pied d’immeuble et dans les quartiers d’habitat dense se 
fait dans le cadre d’un marché public dont le titulaire a la charge du suivi des composteurs déjà en activité, 
de l’animation et du développement de nouveaux sites sur tout le territoire de la MEL. 

	� Matériel 

•	 un bio-seau non ajouré de 10 L en plastique recyclé ;

•	 trois cellules composant le composteur partagé (trois volumes possibles 600 L, 800 L ou 1000 
L) ;

	→ une cellule de dépôt des biodéchets ;

	→ une cellule permettant le stockage de la matière sèche ;
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	→ une cellule permettant la maturation du compost.

•	 une tige en métal hélicoïdale pour brasser et aérer le compost (Brass’compost®). Cet outil 
permet de remuer le compost et d’enfouir les déchets pour une dégradation plus rapide. Il 
peut également faciliter le vidage du compost mûr du composteur ;

•	 un tamis pour affiner le compost mûr et trier les éléments grossiers qui n’auraient pas été 
entièrement décomposés ;

•	 un thermomètre pour contrôler la température du compost.

	� Instructions d’utilisation

Support de communication sur les « aires de compostage collectives » - MEL

	� Installation du matériel

L’installation de composteurs partagés relève des résultats des appels à candidature lancés chaque année, 
qui permettent de recruter de nouveaux porteurs de projets désireux de composter collectivement. Les 
critères de sélection reposent sur les caractéristiques du site et la démarche globale dans laquelle s’in-
tègre le projet d’installation du composteur collectif. 

Les communes, bailleurs, syndicats de copropriétés et les associations et/ou collectifs d’habitants peuvent 
déposer un dossier de candidature. Afin d’être retenus, les conditions suivantes doivent être respectées : 

•	 s’assurer d’avoir au moins 10 foyers participants ;

•	 disposer de l’espace nécessaire pour installer des cellules de compostage et d’une solution 
d’approvisionnement en matière sèche (broyat, feuilles mortes, petites branches) ;

•	 mobiliser deux référents de site qui feront le lien avec le maitre composteur mandaté par la 
MEL et les habitants inscrits et qui s’assureront de la bonne tenue du site de compostage ;

•	 être en possession de l’accord du propriétaire foncier.

Après chaque installation de composteurs collectifs, la MEL anime en partenariat avec le porteur de pro-
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jet, une réunion de lancement où sont conviés les habitants. A cette occasion, les bio-seaux sont distri-
bués. Un petit stock de bio-seaux est également laissé aux référents de site afin qu’ils puissent en fournir 
aux nouveaux foyers intéressés.

Répartition des sites de compostage collectif installés par la collectivité - MEL

	⊁ Il y a eu 89 sites de compostage collectif installés entre 2019 et 2022, ce qui représente envi-
ron 7 165 habitants desservis par cette solution de valorisation.

	� Formation des usagers

Deux habitants volontaires suivent une formation de référents de site dispensée par un organisme de 
formation labélisé QUALIOPI et signataire de la charte du Réseau Compost Citoyen prise en charge par la 
MEL. La formation comprend deux modules (un théorique et un pratique) répartis sur deux demi-journées.

Les référents ont accès à l’espace collaboratif du réseau métropolitain des référents de site de compos-
tage, animé par la MEL. Cet espace comprend des fiches pratiques, un agenda, un forum, et d’autres 
ressources utiles. Les référents reçoivent également un livret intitulé « livret du référent site de compos-
tage », rédigé par la MEL.

La collectivité organise également des rencontres, des ateliers pratiques et des animations pour les réfé-
rents. En 2022, un réseau de référents de site de compostage a été créé, regroupant une cinquantaine de 
référents actifs qui utilisent une plateforme collaborative dédiée.  

	⊁ En 2021, 150 habitants avaient alors été formés référents de site par la MEL.

	� Gestion du site de compostage partagé

Le référent de site participe à la mise en place du site de compostage partagé, à sa conduite et au suivi 
des opérations réalisées sur site. Son rôle est le suivant : être présent lors de l’installation réalisée par un 
prestataire de la MEL, transmettre les informations et consignes d’utilisation aux usagers, coordonner les 
opérations réalisées sur le site et tenir le registre de suivi de compostage (volumes des biodéchets com-
postés et nature des opérations réalisées sur le site). Ce registre peut être rempli via l’espace collaboratif 
ou via un tableau de suivi intégré dans le livret du référent. Le maître composteur mandaté par la MEL 
vérifie chaque mois les données afin de dresser un bilan de fin d’accompagnement.
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	⊁ La MEL a estimé que 48,5 kg/foyer/an soit 54 320 kg de biodéchets avaient été compostés 
entre 2020 et 2021, dans le cadre du compostage partagé. 

Un suivi des sites de compostage collectif a été mené sur 32 sites entre mi-2019 et mi-2021 par le titulaire 
du marché d’accompagnement. Il en ressort les résultats suivants :

Site de compostage collectif - MEL

•	 6 sites dans un état d’autonomie fragile ;

•	 26 sites pleinement autonomes ; 

•	 1 120 foyers participants (soit 2 576 habitants concernés par l’opération) ;

•	 54 320 kilos de biodéchets compostés collectivement ;

•	 48,5 kilos/foyers/an de biodéchets compostés.

Une analyse de l’autonomie, de l’investissement et de la qualité du compost a également été réalisée et 
intégrée dans chacune des fiches de suivi. Il apparait que la majorité des sites sont correctement gérés. 
Bien que tous les sites ne bénéficient pas d’un degré d’autonomie suffisant, cela n’a pas nécessairement 
d’impact sur la qualité du compost.

La MEL dispose d’une excellente visibilité sur les composteurs qu’elle a distribués ou installés, mais elle a 
une connaissance moindre des mesures prises directement par les communes. Certaines d’entre elles ont 
distribués du matériel acheté par leurs soins et ont mis en place du compostage partagé. Ces actions sont 
en cours de recensement par la collectivité. Il y a aussi les initiatives personnelles, telles que le compost en 
tas ou l’achat de matériel par les ménages, qui ne sont pas encore répertoriées par la MEL.

Collecte des professionnels

La MEL fournit un service de collecte dédiée (en bacs ou par aspiration) des restes alimentaires aux ad-
ministrations publiques (établissements de santé et d’accueil, établissements scolaires et universitaires, 
quelques restaurants et autres administrations). C’est dans ce cadre que sont collectés 184 établissements 
en bacs dans la zone dite « bi-flux », dans le même circuit que la collecte des ménages et 480 établisse-
ments collectés par camion hydrocureur (par aspiration). Si le camion hydrocureur peut accéder à l’éta-
blissement, la collecte se fait par aspiration, sinon les administrations sont collectées dans le cadre de la 
collecte des ménages au porte-à-porte. Les déchets sont traités au CVO.
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Camion hydrocureur – MEL

La collecte par aspiration est un marché public spécifique proposé sur demande des établissements. Le 
marché est prévu pour évoluer en fonction des demandes et est adapté aussi pour les périodes de fer-
meture des administrations. La collecte est réalisée 6 jours sur 7 (sauf le dimanche) et peut se faire dans 
différents contenants. Les administrations sont souvent équipées de bacs à 4 roues de 400 L, de bacs de 
140 à 240 L ou encore de cuves hermétiques. Le camion aspire le contenu du bac, nettoie le bac avec un 
jet d’eau et aspire de nouveau l’eau de nettoyage. 

Les professionnels profitant de la collecte des ménages en zone « bi-flux », quant à eux, doivent mettre 
leurs biodéchets dans des sacs de 40 à 80 L (fourni par la MEL) dans des bacs. 

	⊁ 5 278 tonnes de biodéchets ont été collectés en 2021 par camion hydrocureur. La collecte 
en bac se faisant sur le même circuit que celle des ménages, il est plus difficile pour la MEL 
d’évaluer les quantités collectées.

Gestion des déchets verts 

Les déchets verts sont actuellement collectés dans les 13 déchèteries du territoire et sont traités au CVO.

	⊁ En 2021, 16 751 tonnes de déchets verts ont été collectées.

La collectivité lancera prochainement des expérimentations de broyage des végétaux : 

•	 broyage des déchets verts dans 2 déchèteries fixes du territoire ;

•	 broyage des déchets verts dans le cadre d’une déchèterie mobile.

Coûts généraux 

•	 Coût de la collecte bi-compartimentée : 211 €/t 

Ce coût regroupe le coût de la collecte des biodéchets ainsi que le coût de la collecte des ordures ména-
gères résiduelles, or il est complexe d’y appliquer une clé de répartition. 

•	 Coût de la collecte dédiée : 146,6 €/t
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Bilan 

	¾ Perspectives et futurs projets de la collectivité

La MEL est actuellement engagée dans plusieurs chantiers importants dont la mise en place de l’extension 
des consignes de tri, la sortie du verre de la collecte avec les emballages en PAP vers une collecte dédiée en 
PAV, les travaux de modernisation des deux centres de tri du territoire, le changement des couvercles des 
bacs destinés à la collecte des emballages ménagers et des papiers, ainsi que l’actualisation de son offre de 
déploiement du tri à la source des biodéchets, notamment dans les zones non desservies par la collecte. 

Concernant le déploiement du tri à la source des biodéchets, la MEL prévoit d’intensifier les solutions de 
gestion de proximité par 4 actions : 

•	 mise en place d’une politique volontariste de compostage de proximité, en accentuant les 
distributions de composteurs domestiques et l’installation de composteurs partagés ;

•	 développement et animation des réseaux métropolitains de guides composteurs et référents 
de sites de compostage ;

•	 expérimentation et développement des services de broyage de végétaux en menant des opé-
rations de broyage en plateforme fixes ou mobiles et en équipant certaines déchèteries du 
territoire ;

•	 aménagement des espaces de démonstration où les différentes techniques de compostage 
et de gestion intégrée des déchets de jardin seront présentées (broyage, paillage, mulching, 
gestion différenciée…). Les sites seront répartis sur le territoire de la MEL en lien avec des 
projets d’agriculture urbaine. 

La lutte contre le gaspillage alimentaire s’inscrit également au sein de l’objectif global de réduction des 
biodéchets présents dans les OMR et sera un des axes importants du prochain PLPDMA de la collectivité, 
qui doit être approuvé le 30 juin 2023.

Enfin, la MEL, forte de son historique et de son expérience en la matière, réfléchit à la redéfinition de son 
offre de tri à la source des biodéchets d’une façon globale, en lien avec les autres dossiers sur lesquels elle 
est engagée.

	¾ Conseils de la collectivité interrogée pour la reproduction des solutions mises en place

Il est essentiel de prendre en considération les spécificités, le type d’habitat et l’historique du territoire 
lors de l’élaboration du dispositif. De plus, il est important de prendre en compte les méthodes de collecte 
des autres types de déchets lors du choix des solutions de tri des biodéchets à la source.

Il convient également de reconnaître que modifier les habitudes et les comportements des résidents peut 
être complexe et exige des efforts soutenus.

Enfin, il est crucial de noter que la mise en place du compostage et son développement nécessitent un 
temps significatif.
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L’avis du Cercle National du Recyclage
La collecte bi-compartimentée des OMR et des biodéchets est très intéressante pour 
plusieurs raisons. Tout d’abord, elle répond aux problématiques d’encombrement 
de la voirie puisqu’elle évite l’ajout d’un bac en porte-à-porte, ce qui facilite 
également l’acceptation du système par les usagers. De plus, ce dispositif limite 
le changement d’habitudes des usagers, car le jour de collecte reste le même. 
 
Un autre avantage est que ce système ne nécessite qu’un investissement initial en termes 
de camions et de bacs, et n’engendre pas de hausse de coûts de fonctionnement tels que le 
carburant et le personnel de collecte. Enfin, ce dispositif contribue à la réduction des impacts 
environnementaux liés à la multiplication de la circulation des véhicules de collecte. En 
outre, cette solution a permis de desservir une population importante sur un large territoire. 
 
Cependant, il est important de souligner que la mise en œuvre de cette 
solution peut présenter des difficultés, principalement en raison de la 
disponibilité limitée de camions bi-compartimentés horizontaux sur le marché. 
 
Enfin, il convient de noter que la collectivité complète son offre en développant des solutions 
de gestion de proximité. La MEL illustre donc parfaitement l’intérêt de multiplier les solutions 
de tri à la source des biodéchets pour répondre aux différents enjeux de son territoire.
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TABLEAU RECAPITULATIF DES SOLUTIONS DE TRI A LA SOURCE DES BIODECHETS MISES EN PLACE SUR LE TERRITOIRE DE 
LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE

Solutions de tri 
à la source des 

biodéchets

Types de solu-
tions de tri à 
la source des 

biodéchets

Modalités Date de mise en place

Collecte Porte-à-porte

Deux types de collectes : 

 - collecte en bi-flux avec les OMR dans un bac com-
partimenté de 180 L ou 260 L ;

 - collecte en mono-flux dans un bac de 140 L ou 180 
L.

Exutoire : Centre de valorisation organique

1994

Compostage de 
proximité

Compostage 
domestique

Matériel : 

 - bio-seau non ajouré 10 L ;

 - composteur en plastique 400 L ;

 - tige aératrice ;

 - grille anti-rongeur.

2019

Compostage 
partagé 

Matériel :

 - bio-seau non ajouré 10 L ;

 - composteur 600, 800 ou 1000 L ;

 - tige aératrice ;

 - tamis ;

 - thermomètre.

2019

Collecte des 
professionnels et 
administrations 

publiques

Porte-à-porte

Deux services proposés :

 - collecte par aspiration dans des bacs à 4 roues de 
400 L ou bacs à 2 roues de 140 L à 240 L ou dans 
les cuves hermétiques des établissements ;

 - collecte dans le cadre de la collecte des ménages 
en zone bi-flux dans des sacs biodégradables de 
40 L à 80 L déposés dans un bac.

Exutoire : Centre de valorisation organique

2006



R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

 D
E

T
A

IL
L

E
E

S
R

E
T

O
U

R
S

 D
’E

X
P

E
R

IE
N

C
E

S
 D

E
T

A
IL

L
E

E
S

Retours d’expériences détaillées

Tri a la source des biodechets : Retours d’experience de collectivites locales90

4) SYNDICAT DE VALORISATION DES DECHETS DE LA CORSE (SYVADEC)

Département : Corse

Intercommunalité : 323 communes

Nombre d’habitants : 343 700 (au 1er janvier 2020, IN-
SEE)

Typologie : Habitat majoritairement rural avec une po-
pulation très dense sur le littoral

Densité de population : 39,2 hab/km² (en 2019)

Compétences : Traitement et valorisation des DMA.

Fréquentation touristique : 3 millions de visiteurs entre avril et août (en 2021).

Contraintes géographiques : Région insulaire et montagneuse.

Contexte local

Le SYVADEC – Syndicat de Valorisation des Déchets de la Corse – est un service public créé en 2007 par les 
19 intercommunalités insulaires, qui lui ont transféré leur compétence de traitement et valorisation des 
déchets ménagers de l’ensemble de la Corse. Elles sont toutes adhérentes au SYVADEC : 16 d’entre elles 
pour la totalité de leur territoire, et 3 d’entre elles pour une partie de leur territoire. Elles mutualisent 
ainsi leurs moyens en s’appuyant sur un opérateur unique, dont l’action à l’échelle régionale garantit à la 
population un service équivalent dans toute l’île.

Dans les années 2000, la Corse avait un retard d’infrastructures important dans la gestion des déchets, il 
était donc nécessaire de réduire rapidement les déchets à collecter. Aussi, la vocation initiale du SYVADEC 
s’est considérablement élargie au cadre plus vaste du développement durable. À côté de la gestion et du 
recyclage des déchets, il se mobilise activement pour développer l’économie circulaire et le réemploi local. 
Il milite pour la réduction des déchets à la source en favorisant le compostage et mène de nombreuses 
actions de prévention du tri et du gaspillage auprès du grand public.

Enfin, le SYVADEC a créé l’Observatoire des Déchets Ménagers de Corse (ODEM) dont la principale mission 
est de recueillir, analyser et diffuser les données du service public de gestion des déchets de la région.

Les intercommunalités ont entamé leur réflexion sur la mise en place de la collecte des biodéchets sur 
leurs territoires depuis 2016. Dans ce cadre, le SYVADEC a travaillé en concertation avec les intercommu-
nalités et un bureau d’étude à la création d’un plan nommé le « Plan régional biodéchets 2023 ». Ce plan 
compile d’une part les schémas locaux de tri à la source des biodéchets définis par chacune des 19 collec-
tivités et d’autre part le détail du « plan compostage » renforcé mis en œuvre par le SYVADEC.

En moyenne, un habitant corse a produit 622 kg de déchets ménagers et assimilés par an dont 401 kg 
d’ordures ménagères résiduelles en 2022 (la moyenne nationale pour OMR se situait à 254 kg/hab en 
2021). Ce ratio, important, est dû principalement à la forte activité touristique. Les infrastructures sont 
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effectivement dimensionnées pour les pics de saison (certaines intercommunalités du sud du territoire 
passent de 20 000 à 150 000 voire 200 000 habitants l’été). Les déchets issus de la collecte des OMR sont 
enfouis en ISDND. La région est équipée de deux centres d’enfouissement privés sous contrat sur le terri-
toire.

Concernant le financement du service public de gestion des déchets : 

•	 17 collectivités financent le SPGD par une taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) ; 

•	 1 collectivité fonctionne avec une redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) ;

•	 1 collectivité a recourt à un budget général sans financement spécifique.

Enfin, 11 collectivités sur 18 (hors celle en REOM) ont mis en place une redevance spéciale pour les pro-
fessionnels.

	� La question des biodéchets

En 2022, la Corse a produit 43 000 tonnes de biodéchets (hors végétaux). 19 % de ce gisement est déjà trié, 
soit 8 200 tonnes répartis comme suit : 4 700 t par le compostage de proximité et 3 500 par les collectes 
sélectives auprès des professionnels et des ménages. 

A noter que les biodéchets représentent 25 % des ordures ménagères des Corses (20 % de biodéchets et 
5 % de gaspillage alimentaire*), soit environ 102 kg par habitant.  Source modecom régional (ODEM-SY-
VADEC)

La collecte séparée des biodéchets sur le territoire

En 2022, 11 intercommunalités (sur 19) disposaient d’un service de collecte des biodéchets, principale-
ment à destination des « gros producteurs » et/ou des professionnels.

Six sur onze ont étendu cette collecte des professionnels aux particuliers sur une partie de leur territoire. 
Cinq ont mis en place une collecte en porte-à-porte sur des zones ciblées de leur territoire et une collec-
tivité collecte les biodéchets en points de regroupement*. En 2022, 40 900 résidents corses (soit 12% de 
la population) disposaient donc d’une collecte des biodéchets. La fréquence de collecte adoptée est ma-
joritairement bihebdomadaire.

Toujours en 2022, environ 3 499 tonnes de biodéchets avaient alors été collectées au total, dont 400 
tonnes provenant de la collecte des particuliers soit environ 10 kg par habitant.

*L’ADEME définit un point de regroupement comme étant un « emplacement pour la collecte en porte-
à-porte équipé d’un ou plusieurs conteneurs affectés à un groupe d’usagers nommément identifiables. 
Cet emplacement, souvent aménagé, permet de répondre à des contraintes économiques (en limitant le 
nombre d’arrêts et la durée d’une tournée de collecte) ou à des difficultés d’accès (chemins non carros-
sables en campagne) ».

Les déchets acceptés dans la collecte des biodéchets sont les suivants :

•	 déchets alimentaires : les restes de fruits et de légumes, les coquilles d’œufs, le marc et filtres 
de café, les sachets de thé, les pâtes alimentaires, pain et riz, les restes de repas, écailles de 
noix et noyaux, les aliments périmés non-emballés ; 

•	 déchets non alimentaires : tailles de haie, tonte de gazon, feuilles mortes, essuie-tout, ser-
viettes en papier à l’exclusion des nappes.
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Les déchets refusés sont essentiellement les déchets issus des commerces spécialisés (boucheries et pois-
sonneries) puisque les biodéchets sont par la suite compostés.

Les biodéchets collectés sont traités en mélange avec les végétaux collectés en déchèteries sur des plate-
formes de compostage ouvertes. Deux plateformes de compostage (appartenant au SYVADEC) et deux 
prestataires privés sous contrat sont actuellement en activité sur le territoire corse. Cinq plateformes pu-
bliques viendront prochainement compléter ce parc. 

Les déchets sont donc traités localement et le compost est vendu en Corse. Le compost produit satisfait 
aux exigences de la norme NF U44-051 et est, par conséquent, utilisable en agriculture biologique. 

Le SYVADEC vend le compost produit. La vente ne se fait que pour les grandes quantités de matière et les 
tarifs varient en fonction du mode de récupération de la matière :

•	 une remorque avec un essieu : 15 € ;

•	 une remorque avec deux essieux : 30 € ;

•	 un véhicule de plus grand gabarit (camion de chantier, camion benne…) : 40 € la tonne.

Le compostage de proximité

Le syndicat déploie des solutions de compostage adaptées à chaque type d’habitat pour permettre aux 
particuliers de composter leurs biodéchets sur le territoire corse.

	¾ Compostage domestique

	� Matériel

•	 bio-seau de 7 L non ajouré ;

•	 composteur en plastique de 280 L ;

•	 lombricomposteur en plastique (les vers sont fournis).

Visuel réseaux sociaux - SYVADEC

Le plastique utilisé pour les composteurs est recyclé et recyclable.

	� Instructions d’utilisation
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•	 Instructions d’utilisation du composteur :

Notice d’utilisation du composteur - SYVADEC

Le site du syndicat précise que les algues peuvent également être déposées dans le composteur, ce sont 
d’ailleurs d’excellent fertilisant, tout comme le fumier mature.

En supplément des déchets à ne pas mettre au composteur, mentionnés dans la notice, il est fortement 
déconseillé de mettre les plantes et feuillages malades, le charbon de bois utilisé pour les barbecues et de 
façon plus générale de grandes quantités de matières humides.

•	 Instructions d’utilisation du lombricomposteur : 

Notice d’utilisation du lombricomposteur - SYVADEC

	� Distribution du matériel 
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Le syndicat a choisi d’adopter des distributions tout au long de l’année avec une réservation via le site in-
ternet et une « action offensive » en réalisant une « tournée du compostage, le compostage in Giru ». Les 
trois animateurs du SYVADEC se déplaçaient dans toutes les communes de Corse durant deux mois envi-
ron par an, désormais ils se déplacent essentiellement dans les communes qui n’ont pas atteint l’objectif 
de couverture fixé par le Plan biodéchets (allant de 10 % à 67 % de taux de couverture selon les commu-
nautés de communes ou les communautés d’agglomération).

Extrait de la page internet du SYVADEC « réserver mon composteur » - SYVADEC

Les citoyens intéressés s’inscrivent alors via un formulaire « Réserver mon composteur » sur le site du 
SYVADEC. Ils y renseignent la commune dans laquelle ils résident, puis indiquent s’ils ont un jardin ou non, 
ce qui permet de déterminer le matériel à distribuer.

Les citoyens n’ont plus qu’à entrer leurs coordonnées et la page suivante leur permet de s’inscrire à une 
session de distribution. Si les créneaux ne conviennent pas il est possible de s’inscrire sur une liste d’at-
tente. Les distributions se font principalement dans les recycleries, dans les supermarchés ou devant les 
mairies.

Lors de la distribution, les animateurs expliquent le fonctionnement du composteur choisi et fournissent 
à l’usager une notice d’utilisation du matériel ainsi qu’un bio-seau. La notice informe notamment l’usager 
sur le fonctionnement du processus de compostage, le montage du composteur, les déchets à mettre ou 
non dans le composteur et enfin les bonnes pratiques et méthodes de gestion du composteur.

Trois animateurs sont actuellement mobilisés sur toute la Corse pour cette opération (deux emplois pé-
rennes et un en renforcement pour atteindre les objectifs fixés à fin 2023).

	⊁ 2 950 composteurs domestiques ont été distribués par le SYVADEC en 2022

Distribution des composteurs - SYVADEC

Une enquête auprès des usagers est réalisée tous les deux ans pour connaitre le niveau de satisfaction des 
utilisateurs et leur pratique du compostage (nombre, utilisation, tonnages détournés…) en Corse. Ce point 



R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

 D
E

T
A

IL
L

E
E

S
R

E
T

O
U

R
S

 D
’E

X
P

E
R

IE
N

C
E

S
 D

E
T

A
IL

L
E

E
S

Retours d’expériences détaillèes

Tri a la source des biodechets : Retours d’experience de collectivites locales 95

est détaillé plus loin dans le document dans la partie « Adhésion de la population ».

	� Formation des usagers 

Il existe un réseau d’agents des intercommunalités référents sur le compostage, ce sont ces agents qui ont 
la charge de former la population.

	� Coût du compostage 

Le coût aidé du compostage, comprenant le matériel, la communication, les charges de structures etc., est 
de 100 € HT par tonne (Source matrice 2021).

	¾ Compostage partagé

	� Matériel 

•	 bio-seau de 7 L non ajouré.

Une plateforme de compostage partagée est composée de trois bacs d’1 m³ en bois :

•	 un bac d’apport pour recueillir les déchets alimentaires et les « petits » déchets verts ;

•	 un bac de réserve qui prend le relai du premier bac quand ce dernier est plein ;

•	 un bac contenant la matière sèche (ou structurant).

Site de compostage partagé à Viggianello – SYVADEC

	� Instructions d’utilisation

Déchets acceptés : restes et préparations de repas, marc de café et filtres, sachets de thé et infusion, ser-
viettes en papier, essuie-tout, mouchoirs, fleurs fanées.

Déchets interdits : restes de viandes et poissons, produits laitiers, huiles, sacs plastique y compris les sacs 
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compostables, litière animale, produits chimiques, médicaments, piles, cailloux, sable, charbon, cendres 
et mégots de cigarette.

	� Installation du matériel

Chaque intercommunalité a un objectif de couverture de son territoire en composteurs partagés différent, 
calculé lors de l’étude régionale (allant de 0 % à 72 % de taux de couverture selon la communauté de com-
mune ou la communauté d’agglomération).

Le référent de l’intercommunalité établie la cartographie avec les communes et des référents de site puis 
soumet le projet pour validation technique au SYVADEC. Après validation, le SYVADEC met en place les 
composteurs partagés et transmet à l’intercommunalité, les bio-seaux ainsi que la documentation à dis-
tribuer aux usagers. C’est l’intercommunalité qui gère et répare si besoin les composteurs, elle doit éga-
lement faire un rapport mensuel sur l’activité de ces derniers. Le syndicat régional contrôle les rapports 
mensuels et visite les sites une fois par an.

	⊁ Il y a 64 sites de compostage partagé en Corse en 2022

Une carte interactive des composteurs collectifs est disponible sur le site du SYVADEC et permet aux usa-
gers de localiser les infrastructures à proximité de leur domicile.

	� Gestion

Une personne référente (souvent un bénévole usager du site) formée par la collectivité en lien avec le 
SYVADEC, gère le composteur. Elle s’assure de l’équilibre du mélange au sein du composteur et répond aux 
interrogations des utilisateurs. Le compost produit est distribué aux habitants ou utilisé pour l’entretien 
des espaces verts de la commune. 

	� Formation des usagers

Les agents « référents compostage » des intercommunalités sont chargés de former la population.

	� Compostage dans les écoles de la région

Le SYVADEC fournit également des composteurs aux écoles (si le gisement et l’espace sont adaptés) dans 
le cadre du programme EcoScola lancé en 2016 qui propose aux enseignants, accompagnés d’animateurs 
du SYVADEC, une panoplie d’actions à mener tout au long de l’année pour sensibiliser les élèves autour de 
la thématique des déchets et du gaspillage alimentaire. Pour cela, le syndicat a signé une convention avec 
le rectorat. L’accompagnement s’inscrit donc de façon concrète et durable dans le programme scolaire des 
élèves. En 2019, le programme a été élargi aux collèges et lycées du territoire, puis en 2021 à l’université.
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Le plan d’action des intercommunalités Corse : « Plan biodéchets 2023 »

	¾ Objectifs du plan

Le SYVADEC a été mandaté en 2019 par ses adhérents pour aider les intercommunalités de Corse à forma-
liser et déployer un plan d’action permettant de répondre aux objectifs relatifs aux biodéchets prévus par 
la loi LTECV (et réaffinés par la loi AGEC).

La règlementation étant assez floue, le SYVADEC a choisi de fixer des objectifs ambitieux qui surpassent 
les exigences formulées par cette dernière. Les objectifs en termes de moyens et de résultats sont les 
suivants :

•	 réduction de 50 % des biodéchets contenus dans les OMR à fin 2024 (soit 60 kg/hab/an) ; 

•	 accès à une solution de tri à la source des biodéchets pour au moins 95 % de la population 
au 31 décembre 2023.

Les collectivités ont choisi de définir (sur la base de la règlementation du tri mécano-biologique) « un 
foyer desservi » par les critères suivant :

•	 si le composteur partagé se situe dans un rayon de 250 m autour de l’habitation ;

•	 si le point d’apport volontaire, dans une commune rurale, se situe dans un rayon de 500 m 
autour de l’habitation ;

•	 si le point d’apport volontaire, dans une commune urbaine dense ou dans une commune 
touristique, se situe dans un rayon de 250 m autour de l’habitation.

En 2020 et 2021, le SYVADEC, épaulé de bureaux d’études, a donc réalisé une étude territoriale qui a 
conduit à l’élaboration du « Plan biodéchets 2023 ». L’objet de la première phase de l’étude était de faire 
un état des lieux de la gestion des déchets en général et des biodéchets en particulier dans chacune des 
intercommunalités. La deuxième phase a permis aux intercommunalités de choisir un scénario de ges-
tion des déchets à partir de propositions de plusieurs scénarii envisageables et les moyens techniques, 
financiers et humains nécessaires à leur mise en place. La phase a finale a été consacrée à une analyse 
approfondie des scénarios retenus par les intercommunalités avec l’élaboration d’un plan d’action et d’un 
planning.

Le « Plan biodéchets » est donc la compilation des schémas locaux définis par chacune des 19 intercom-
munalités. Les actions du SYVADEC à mettre en œuvre pour développer davantage le compostage sur le 
territoire sont aussi consignées dans le plan.

	¾ Scénarii choisis par les intercommunalités

Les intercommunalités ont défini différents scénarii : six ont choisi un scénario dit « collecte » (sur 100 % 
du territoire et comprenant toutes les modalités de collecte existantes) et treize ont choisi un scénario dit 
« mixte » (collecte et compostage). Tous les schémas de gestion des biodéchets choisis par les intercom-
munalités comportent une collecte développée sur, au minimum une partie de leur territoire. Les secteurs 
non desservis par la collecte en PAP ou PAV sont principalement des villages et hameaux de montagne et 
certaines zones très urbaines qui seront équipées de composteurs partagés.

Les scénarii choisis devraient conduire à :
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•	 Une couverture du 42 % du territoire par le compostage de proximité (le taux était à 28 % en 
2022) réparti comme suit : 

	→ 105 000 habitants possédant un composteur individuel ;

	→ 53 000 habitants ayant accès à un composteur partagé.

Les moyens techniques supplémentaires nécessaires à l’atteinte de ce taux de couverture sont : 

	→ 13 863 composteurs individuels ;

	→ 1 500 lombricomposteurs ; 

	→ 378 composteurs partagés.

Les besoins humains pour le déploiement et la gestion des composteurs partagés ont été évalué à 16 équi-
valents temps plein maîtres composteurs.

L’ADEME définit le maître composteur comme étant à la fois référent technique sur l’ensemble des opé-
rations et animateurs des relais de terrain (guides-composteur et référents de site) qu’il mobilise pour 
mener à bien ces opérations. 

•	 Un accès à la collecte séparée des biodéchets pour 78 % de la population permanente corse 
réparti comme suit : 

	→ 92 000 habitants en porte-à-porte ;

	→ 152 000 en points de regroupement ;

	→ 20 500 en points d’apport volontaire sécurisé*. 

Les moyens techniques supplémentaires pour le déploiement de la collecte sont : 

	→ 1 217 points de regroupement ; 

	→ 10 points d’apport volontaire ;

	→ 26 points d’apport volontaire sécurisés ;

	→ plus de 25 262 bacs pour la collecte en porte-à-porte. 

Les besoins humains pour la collecte séparée des biodéchets ont été évaluée à 21 équivalents temps plein. 

*La particularité des points d’apport sécurisés est que leur accès est limité à des horaires d’ouverture et les 
déchets y sont comptabilisés.

Extrait du « plan régional biodéchets 2023 » - SYVADEC
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	¾ Traitement des biodéchets

La mise en œuvre du plan biodéchets 2023 nécessitera des capacités de traitement des biodéchets (fixées 
à environ 22 000 t/an) supérieures aux capacités actuelles. La mise en exploitation de 5 nouvelles plate-
formes de compostage privées est prévue et viendrait compléter les 4 plateformes en activité sur le terri-
toire. Les nouvelles plateformes devraient être opérationnelles d’ici 2026.

	¾ Missions du SYVADEC dans la réalisation du plan

Le SYVADEC a la charge de l’élaboration puis de l’animation du Plan Biodéchets 2023. Ses missions com-
prennent notamment le suivi de la mise en œuvre des scénarii et l’observation et l’analyse des résultats 
(par son Observatoire des déchets ménagers), l’accompagnement des intercommunalités et l’organisation 
de groupes de travail et réunions d’échange.

Une autre mission du SYVADEC est de produire des outils et supports de communication à destination des 
intercommunalités dans le cadre d’une communication de proximité. Un « kit adhérent »*, élaboré par le 
syndicat, comprenant divers outils de communication à mobiliser tout au long des phases de déploiement 
des scénarii leur est également fourni.

Le syndicat continue également à communiquer sur la distribution de composteurs individuels et de lom-
bricomposteurs. Il partage également des informations générales sur le déploiement du tri à la source des 
biodéchets et sur l’ouverture des nouvelles plateformes de compostage.

Ce plan a été rédigé fin 2020, il est prévu qu’il soit réactualisé courant 2023.

*Le contenu du « kit adhérent » est détaillé plus loin dans le document, dans la partie « Communication 
engagée »

Collecte des professionnels

En 2022, 11 intercommunalités disposaient d’un service de collecte séparée des biodéchets principale-
ment auprès des professionnels et des gros producteurs.

Intercommunalité
Biodéchets col-
lectés en 2022 

(tonnes)
Périmètre

CC Calvi Balagne 1 182 Particuliers et professionnels

CA Bastia 456 Particuliers et professionnels

CC Ile Rousse Balagne 382 Particuliers et professionnels

CC Spelunca Liamone 343 Particuliers et professionnels

CC Marana Golo 319 Professionnels

CA Pays Ajaccien 243 Professionnels

CC Costa Verde 221 Professionnels

CC Sud Corse 159 Professionnels

CC Castagniccia Casinca 110 Particuliers et professionnels

CC Centre Corse 46 Particuliers et professionnels

CC Pieve Ornano 38 Professionnels
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Les collectes des gros producteurs sont effectuées quotidiennement pendant la haute saison, qui s’étend 
d’avril à septembre, et de 3 à 5 fois par semaine le reste de l’année.

Gestion des déchets verts 

Les déchets verts sont collectés dans les déchèteries puis sont acheminés vers les plateformes de compos-
tage de la région où ils sont compostés avec les déchets alimentaires collectés.

	⊁ 10 400 tonnes de végétaux ont été collectées en 2022.

Evaluation du plan compostage 

	¾ Suivi du déploiement

Le SYVADEC a mis en place un outil de suivi de déploiement des composteurs consultable par les 19 inter-
communalités via un extranet. La base de données unique est alimentée par les inscriptions des usagers 
sur le site internet grand public, ces inscriptions sont ensuite validées lors du retrait du matériel grâce à 
une application développée en interne. 

Ce dispositif informatique permet d’éviter les saisies des informations, source d’erreur et chronophage, et 
de disposer d’un reporting quotidien des distributions.

Suivi du déploiement des composteurs - SYVADEC

	¾ Suivi du projet : population couverte et tonnage détourné

En 2022, 28 % de la population corse est couverte par une solution de compostage distribuée par le SYVA-
DEC et les intercommunalités, ce qui a permis de détourner 4 740 tonnes de biodéchets* (environ 14 kg/
hab/an) des ordures ménagères résiduelles.

Au total, c’est 8 223** tonnes de biodéchets qui ont été détournées de l’enfouissement grâce au compos-
tage et aux collectes séparatives ménagères et professionnelles sur un gisement global estimé à 44 000 
tonnes.



R
E

T
O

U
R

S
 D

’E
X

P
E

R
IE

N
C

E
S

 D
E

T
A

IL
L

E
E

S
R

E
T

O
U

R
S

 D
’E

X
P

E
R

IE
N

C
E

S
 D

E
T

A
IL

L
E

E
S

Retours d’expériences détaillèes

Tri a la source des biodechets : Retours d’experience de collectivites locales 101

Extrait du rapport annuel de l’observatoire des déchets ménagers de Corse 2022 - SYVADEC

	⊁ Fin 2022, le parc régional était constitué de 42 700 composteurs et lombricomposteurs et 64 
plateformes de compostage partagé.

*estimation réalisée à partir d’une enquête annuelle d’utilisation des composteurs dans laquelle les esti-
mations de tonnages prennent en compte un taux d’utilisation du composteur fixé à 100 %. 

**estimation réalisée en prenant en compte un taux de couverture de la population par une solution de 
compostage individuel de 28 %.

	¾ Suivi de l’utilisation et de l’adhésion de la population 

Le SYVADEC réalise des enquêtes auprès des usagers tous les trois ans pour suivre l’utilisation du parc de 
composteurs. Le dernier sondage auprès de 300 utilisateurs a eu lieu en 2021. Pour sa réalisation, le syn-
dicat régional a travaillé avec la junior entreprise de l’école de management grenobloise GEM. 

Voici les résultats de l’enquête :

•	 informations reçue lors de la remise du composteur : 90 % des utilisateurs ont jugé l’informa-
tion reçue, lors de la distribution du composteur, « tout à fait suffisante » ou « suffisante » ;

•	 utilisation des composteurs : 84 % des sondés ayant reçu un composteur du SYVADEC l’uti-
lisent toujours, ce qui implique une bonne longévité du matériel distribué, qui a parfois plus 
de 10 ans. 70 % des sondés utilisent toujours leur composteur distribué en 2009-2010. On 
peut donc considérer le découragement des utilisateurs comme faible. Concernant les lom-
bricomposteurs, plus de 83 % des sondés ont déclarés continuer à utiliser le matériel reçu. 
Les motifs de cessation d’usage des composteurs sont divers mais les mauvaises odeurs et 
l’attraction des animaux semblent être les plus courants ;

•	 respect des consignes d’utilisation des composteurs : 57 % des utilisateurs déclarent respec-
ter entièrement les « règles d’or » du compostage, à savoir contrôler l’humidité de la matière, 
brasser régulièrement et maintenir un juste équilibre entre les matières vertes et les matières 
brunes.  23 % estiment respecter ces règles partiellement et 15 % ont déclaré ne pas respec-
ter ces consignes ;

•	 compréhension des consignes d’utilisation des composteurs : Certains utilisateurs hésitent 
sur les déchets à mettre au composteur (environ 16 %). Les agrumes semblent être au cœur 
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des interrogations des sondés. Le café, le pain, les champignons, l’ail et les oignons ont éga-
lement été cités. → Il semble donc nécessaire de communiquer précisément sur les déchets 
alimentaires acceptés dans les composteurs (ce que fait déjà le SYVADEC) ;

•	 composteur et réduction des déchets ménagers : 94 % des sondés estiment avoir diminué 
leurs déchets ménagers dans des proportions non négligeables.

Extrait du rapport retraçant le sondage sur l’utilisation des composteurs - SYVADEC

•	 suggestions et recommandations pour améliorer le service de compostage : Il a été deman-
dé aux sondés de proposer des recommandations pour améliorer le service de compostage. 
Ci-dessous, certaines suggestions sont compilées : 

	→ pour le lombricompostage : avoir la possibilité de récupérer des copeaux de bois et des vers ;

	→ créer un service de restitution du matériel lorsque celui-ci ne convient plus, n’est plus utilisé 
ou est endommagé ;

	→ communiquer davantage sur les lieux d’installation d’un compost (éviter un placement en 
plein soleil, en plein vent...) ; 

	→ créer des vidéos pédagogiques sur le compostage à destination du public.

•	 satisfaction globale à propos du composteur  : 95 % des utilisateurs sont « satisfaits » ou 
« très satisfaits » de leur composteur.

Communication engagée par le syvadec

Le syndicat communique tout au long de l’année sur la thématique des déchets. Il réalise notamment 
plusieurs campagnes annuelles sur le tri, le compostage ou la réduction à la source. La campagne sur le 
compostage est organisée en mai-juin et mobilise différents canaux (affichage abribus, réseaux sociaux, 
encart dans quotidien local, spots sur les radios locales…).
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Affiche de campagne - SYVADEC

Il apporte également un soutien renforcé sur la communication à ses adhérents en produisant des outils 
de communication régionaux sur les filières de recyclage et la réduction des déchets, dont fait partie le 
« kit adhérents ».  Il comprend des informations et chiffres clés à partager aux citoyens sur le compostage, 
les enquêtes réalisées sur le territoire ainsi que différents outils (affiche de campagne sur le compostage, 
FAQ à diffuser sur les sites des mairies, visuels, post réseaux sociaux…).

Le plan média des campagnes annuelles a consisté en un affichage urbain dans les abris bus de Bastia et 
d’Ajaccio, trois demi-page dans la presse papier Corse-matin, une demi-page dans la presse digitale corse-
matin.com et 75 spots radios de 20 secondes sur la radio France Bleu RCFM.

Des campagnes digitales sur les réseaux sociaux ont aussi été planifiées.

Une enquête sur la campagne de 2021 a été réalisée auprès de 300 habitants et a démontré que 15 % des 
sondés ont commandé un composteur grâce à la campagne et que 19 % comptaient en commander un.

La SYVADEC a également réalisé un partenariat avec un agriculteur biologique de la région, expert en per-
maculture, qui rédige des articles publiés sur le site du syndicat. La page internet « Je jardine avec Sébas-
tien Bonardi » propose donc des conseils sur le compost et son utilisation mais aborde aussi les notions 
d’auxiliaires et de gestion de l’eau dans le jardin. À travers ces articles, un acteur local s›adresse directe-
ment aux citoyens corses, établissant ainsi un lien direct avec eux. Ce partenariat, largement promu sur 
les réseaux sociaux, revêt un grand intérêt car il favorise également l’établissement d’un lien social entre 
les citoyens et les agriculteurs locaux du territoire.
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Extrait de la page internet « Je jardine avec Sébastien Bonardi » - SYVADEC

	⊁ Le budget de communication consacré au compostage est de l’ordre de 30 000 €/an.

Coûts généraux

En Corse, le coût du service public de gestion des déchets ménagers par habitant est supérieur à la 
moyenne nationale. Cela s’explique par différents facteurs : part des ordures ménagères plus importante 
que la moyenne dans les secteurs touristiques, nouvelles collectes sélectives déployées (carton et biodé-
chets), nombre de flux en porte-à-porte et fréquences de collecte élevées, géographie de la région qui 
impacte le transport (région montagneuse) et variations de population liées au tourisme qui nécessitent 
des moyens techniques et humains adaptés au pic estival. Les coûts qui suivent ne sont, par conséquent, 
pas extrapolables au niveau national.

Coût aidé du service public de gestion des déchets ménagers en Corse en 2021 
(en € HT/hab)

Référentiel National 
touristique en 2018

(en € HT/hab)

Ordures ménagères résiduelles 159 81

Tri 37 15

Recyclerie 33 40

Autres flux
Collecte des encombrants
Collecte des biodéchets
Autres collectes

39
17
8

14

/

TOTAL 268 152

Coût aidé du tri à la source des biodéchets
Coût aidé de la collecte 8 €/hab – 1108 €/T

Coût aidé du compostage 100 €/T

Extrait du rapport annuel de l’observatoire des déchets ménagers de Corse 2022 - SYVADEC
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Bilan

	¾  Bilan des problématiques générales et solutions mises en œuvre

Le SYVADEC n’a pas rencontré de problématique particulière concernant les distributions de composteurs, 
si ce n’est qu’une grande partie des Corses étant maintenant équipé, les distributions ont moins d’attrait 
qu’avant et demandent un renforcement de la communication. 

En revanche, le syndicat régional a observé des difficultés pour les utilisateurs de lombricomposteurs. Le 
processus de lombricompostage étant plus compliqué que le compostage, il nécessite plus de pédagogie. 
Le SYVADEC continue donc de distribuer des lombricomposteurs en 2023 pour atteindre les objectifs fixés 
par le Plan biodéchets 2023 et relancera des ateliers dès 2024 sur le lombricompostage pour remobiliser 
les utilisateurs autour de cette solution qui apporte de nombreux avantages dont un produit final de qua-
lité et la possibilité de composter sans jardin, ni balcon. 

Les composteurs partagés demandent également plus de suivi et d’animation de proximité. 

	¾ Perspectives et futurs projets de la collectivité

Le SYVADEC continue ses opérations de distribution de composteurs domestiques et d’installation de sites 
de compostage collectifs durant 2023 pour atteindre les objectifs fixés dans son Plan Biodéchets 2023.

	¾ Conseils du syndicat interrogé pour la reproduction des solutions mises en place

Faire un état des lieux précis du territoire est une première étape essentielle au déploiement du tri à la 
source des biodéchets sur un territoire.

La rédaction d’un Plan Biodéchets est un outil très intéressant qui a permis aux collectivités de définir des 
objectifs précis et chiffrés ainsi qu’un plan d’action afin de répondre aux objectifs de la règlementation. 

La SYVADEC insiste également sur l’importance d’interroger régulièrement la population par des enquêtes 
d’opinion afin de pouvoir juger de la compréhension, de l’acceptation et de la pertinence des actions mises 
en place auprès des citoyens.

De plus, un suivi qualitatif et quantitatif des solutions de tri à la source des biodéchets mises en œuvre 
ainsi que leur retranscription est essentiel, tout d’abord pour analyser les actions engagées et pouvoir 
les adapter si besoin mais également pour partager aux citoyens ces résultats. Ce partage permet aussi 
d’informer les citoyens des résultats de leurs efforts et de les impliquer davantage dans cette transition.  

Enfin, le SYVADEC rappelle que la communication est un outil majeur à mobiliser pour la mise en place du 
tri à la source des biodéchets sur un territoire.
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L’avis du Cercle National du Recyclage
Le Cercle National du Recyclage tient en premier lieu à mettre en avant la volonté 
politique et technique du SYVADEC d’avoir mis en œuvre un dispositif complet 
malgré des couts très importants. L’organisation du plan avec des objectifs 
détaillés est très intéressante et donne un vrai cadre aux intercommunalités. 
 
De plus, il est possible de tirer de nombreux enseignements du déploiement du compostage 
sur le territoire, depuis 2009 par le syndicat, né d’un véritable enjeu de réduction des déchets. 
 
La communication engagée est réfléchie, travaillée et percutante. Les résultats 
de couverture du territoire par des solutions de compostage en sont la preuve. 
Le Cercle National du Recyclage salue également le suivi et la retranscription des résultats 
précis que réalise le SYVADEC au travers de son observatoire. Ces données sont essentielles 
afin d’avoir une bonne vision du territoire et de pouvoir adopter des actions adaptées et 
pertinentes permettant une mise en place du tri à la source des biodéchets efficiente. 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES SOLUTIONS DE TRI A LA SOURCE DES BIODECHETS  
MISES EN PLACE SUR LE TERRITOIRE DU SYVADEC

Solutions de 
tri à la source 
des biodéchets

Types de solu-
tions de tri à 
la source des 

biodéchets

Modalités Couverture en 
2022

Objectif de couver-
ture fin 2023

Date de mise en 
place

Collecte

Point d’apport 
volontaire

Collecte en 
points d’apport 
volontaire

/
20 500 hab

6 %
Courant 2023

Porte-à-porte Collecte en bac 
240 L 

30 256 hab
(5 collectivités)

92 000 hab
27 %

Entre 2017 et 2019 
selon les collectivités 

et courant 2023

Points de re-
groupement

(assimilé à du 
porte-à-porte) 

Collecte en bacs 
sur roues 

10 653 hab
(1 collectivité)

152 000 hab
45 %

Courant 2023

Tout confondu /
40 909
12 %

264 500
78 %

Courant 2023

Compostage 
de proximité

Compostage do-
mestique 

Matériel :
Composteur 
en plastique de 
280 L ou lombri-
composteur

42 726 compos-
teurs (au niveau 

régional)

Distribution de 
13 500 composteurs 
et 1500 lombricom-

posteurs
105 000 hab

31 %

Les distributions de 
composteurs indivi-

duels ont commencé 
en 2009.

La distribution de 
lombricomposteurs 
a démarré en 2019

Compostage 
partagé

64
composteurs par-

tagés

Déploiement de 378 
sites 

53 000 hab
16 %

Développé sur le 
territoire à partir de 

2017

Tout confondu / 28 % 42 % /

Collecte des 
profession-

nels

11 intercommunalités sur 19 avaient mis en place une collecte des biodéchets pour les gros producteurs 
en 2020.

Le plan biodéchets 2023 fixe un objectif de mise en place d’une redevance spéciale pour la collecte des 
professionnels. 

Lien vers ressources externes 

•	 Notice d’utilisation du composteur : https://www.syvadec.fr/wp-content/uploads/2021/06/
A5-Notice-composteur-BD-1.pdf

•	 Notice d’utilisation du lombricomposteur  : https://www.syvadec.fr/wp-content/
uploads/2021/06/A5-Notice-Lombricomposteur-BD-1.pdf

•	 FAQ sur le lombricompostage  : https://www.syvadec.fr/faq-tout-savoir-sur-le-lombricom-
postage/

•	 Page internet du SYVADEC «  je composte je jardine »  :https://www.syvadec.fr/comment-
reduire-mes-dechets/je-composte-je-jardine/

•	 Page internet du SYVADEC « Je jardine avec Sébastien Bonardi » : https://www.syvadec.fr/
comment-reduire-mes-dechets/je-jardine-avec-sebastien-bonardi/

•	 Rapport complet du sondage sur l’utilisation des composteurs :  https://www.odem-corsica.
fr/donnees/sondage-sur-lutilisation-des-composteurs/

https://www.syvadec.fr/wp-content/uploads/2021/06/A5-Notice-composteur-BD-1.pdf
https://www.syvadec.fr/wp-content/uploads/2021/06/A5-Notice-composteur-BD-1.pdf
https://www.syvadec.fr/wp-content/uploads/2021/06/A5-Notice-Lombricomposteur-BD-1.pdf
https://www.syvadec.fr/wp-content/uploads/2021/06/A5-Notice-Lombricomposteur-BD-1.pdf
https://www.syvadec.fr/faq-tout-savoir-sur-le-lombricompostage/
https://www.syvadec.fr/faq-tout-savoir-sur-le-lombricompostage/
https://www.syvadec.fr/comment-reduire-mes-dechets/je-composte-je-jardine/
https://www.syvadec.fr/comment-reduire-mes-dechets/je-composte-je-jardine/
https://www.syvadec.fr/comment-reduire-mes-dechets/je-jardine-avec-sebastien-bonardi/
https://www.syvadec.fr/comment-reduire-mes-dechets/je-jardine-avec-sebastien-bonardi/
https://www.odem-corsica.fr/donnees/sondage-sur-lutilisation-des-composteurs/
https://www.odem-corsica.fr/donnees/sondage-sur-lutilisation-des-composteurs/
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LE FONDS VERT :  
FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS LOCAUX VISANT  
A ACCELERER LA TRANSITION ECOLOGIQUE DES TERRI-

TOIRES

Dans le cadre du Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires ou également appelé 
« Fonds Vert », des financements sont alloués dans trois domaines : la performance environnementale, 
l’adaptation du territoire au changement climatique et l’amélioration du cadre de vie. Le soutien au tri à 
la source et valorisation des biodéchets s’inscrit, par conséquent, dans l’objectif de performance environ-
nementale du dispositif. 

Cahier d’accompagnement des porteurs de projet et des services instructeurs – Soutien au tri à la source et à la 
valorisation des biodéchets – Edition 2023

Plus d’informations à ce sujet sur la page internet dédiée au Fonds vert du Ministère de la Transition éco-
logique et de la Cohésion des territoires dans la rubrique « Soutien au tri à la source et valorisation des 
biodéchets » à cette adresse : https://www.ecologie.gouv.fr/fonds-vert

Enfin, la collectivité locale doit rester alerte aux autres sources potentielles de financement. 

https://www.ecologie.gouv.fr/fonds-vert
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CONCLUSION

Alors que l’obligation de mise en place du tri à la source des biodéchets pour les ménages se rapproche à 
grands pas, l’Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement et le Cercle National du 
Recyclage ont conjugué leurs efforts pour mettre en évidence les solutions de collecte et de valorisation 
adoptées par divers territoires.

Il est important de souligner que chaque solution mise en place pour le tri à la source des biodéchets 
apporte à la fois avantages et inconvénients. Chaque collectivité locale peut rencontrer des défis spéci-
fiques en fonction de ses ressources, de sa taille, de sa densité de population et de ses infrastructures. 
Par conséquent, il n’existe pas de solution universelle qui convienne à toutes les situations, ni de schéma 
entièrement transposable d’un territoire à l’autre. 

En outre, et d’après les retours d’expérience, c’est souvent la multiplicité des solutions mises en place qui 
permet de répondre correctement aux différents besoins d’un même territoire.

L’objet de ce dossier et des fiches qui le composent est bien, par conséquent, de proposer un panel de so-
lutions parmi lesquelles vous pouvez puiser en fonction de votre contexte local et des besoins spécifiques 
de votre collectivité. 

Enfin, il est essentiel de souligner que la communication joue un rôle crucial et impactant pour assurer la 
réussite de la mise en place du tri à la source des biodéchets.

A utiliser sans modération comme une source d’inspiration pour mettre en œuvre ou adapter les modali-
tés de tri à la source des biodéchets sur vos territoires. 
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III. ANNEXE I : RÈGLEMENTATION LIÉE AUX BIODÉCHETS ET AUX 
ACTIVITÉS DE VALORISATION DE CES DERNIERS

Seules les règlementations biodéchets, TMB et relative à l’élimination des biodéchets dans les installations 
de stockage sont développées, pour autant nous avons souhaité ajouter une liste des règlementations 
liées au compost et activités de compostage ainsi qu’à la méthanisation, la liste des rubriques ICPE en lien 
avec les installations de traitement des déchets biologiques non dangereux et la liste des règlementations 
relatives aux sous produits animaux et produits dérivés ainsi qu’aux matières fertilisantes et supports de 
culture.

1) Annexe I.1. Règlementation biodéchets
Loi n°2010-788 (ou Grenelle II) du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement – Article 204

« La sous-section 3 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V du Code de l’environnement est 
complétée par un article L. 541-21-1 ainsi rédigé :

« Art.L.541-21-1.-A compter du 1er janvier 2012, les personnes qui produisent ou détiennent des quanti-
tés importantes de déchets composés majoritairement de biodéchets sont tenues de mettre en place un 
tri à la source et une valorisation biologique ou, lorsqu’elle n’est pas effectuée par un tiers, une collecte 
sélective de ces déchets pour en permettre la valorisation de la matière de manière à limiter les émis-
sions de gaz à effet de serre et à favoriser le retour au sol.

« L’Etat prend les mesures nécessaires afin de développer les débouchés de la valorisation organique des 
déchets et de promouvoir la sécurité sanitaire et environnementale des composts.

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. »

Rappel des objectifs du Grenelle de l’environnement : 

•	 l’objectif de 75% de recyclage des déchets non dangereux d’activités économiques hors bâ-
timent et travaux publics, agriculture et industries agro-alimentaires ;

•	 la diminution de 15% des quantités de déchets partant en stockage ou en incinération ;

•	 la mise en œuvre de l’axe 3 « Mieux valoriser les déchets organiques » du Plan Déchets pour 
les années 2009-2012, qui prévoit notamment un doublement entre 2009 et 2015 des capa-
cités de valorisation biologique des déchets.

Arrêté du 12 juillet 2011 fixant les seuils définis à l’article R.543-225 du Code de l’envi-
ronnement

Article 1 : « Le seuil visé à l’article R. 
543-225 applicable aux biodéchets 
autres que les déchets d’huiles ali-
mentaires est fixé comme suit : »

Article 2 : « Le seuil visé à l’article R. 
543-225 applicable aux déchets d’huiles 

alimentaires est fixé comme suit : »

1er janvier 2012 au 31 
décembre 2012 inclus 120 t/an 1500 L/an

1er janvier 2013 au 31 
décembre 2013 80 t/an 600 L/an

1er janvier 2014 au 31 
décembre 2014 inclus 40 t/an 300 L/an
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1er janvier 2015 au 31 
décembre 2015 20 t/an 150 L/an

À partir du 1er janvier 
2016 10t/an 60 L/an

A partir du 1er janvier 
2023 5t/an *

Au plus tard le 31 
décembre 2023

« Tous les producteurs ou détenteurs 
de biodéchets » *

* fixé par la loi AGEC du 10 février 2020

L’obligation du tri à la source à partir de 10t par an a intégré au système certains restaurateurs (entre 150 
et 250 couverts par jour) et les petites surfaces de distribution alimentaire. 

Circulaire du 10 janvier 2012 relative aux modalités d’application de l’obligation de tri 
à la source des biodéchets par les gros producteurs - Article L 541-21-1 du Code de 
l’environnement

Plusieurs modalités inscrites dans cette circulaire sont détaillées ci-dessous : 

•	 les ménages sont exclus de l’obligation de tri ;

•	 les biodéchets peuvent être collectés dans leur emballage, ils sont déconditionnés par la 
suite dans une installation adaptée ;

•	 certains biodéchets sont exclus pour des raisons sanitaires et environnementales  : les 
sous-produits animaux des catégories 1 et 2, les biodéchets contenant une fraction crue de 
viande ou de poisson, les biodéchets liquides autres que les huiles alimentaires, les déchets 
ligneux d’élagage ou de taille des végétaux qui font effectivement l’objet d’une valorisation 
énergétique ;

•	 les secteurs économiques les plus directement concernés sont la restauration collective et 
le commerce alimentaire (marchés forains y compris). Les secteurs agroalimentaires et en-
tretiens d’espaces verts sont également concernés mais le tri à la source des biodéchets y est 
déjà pratiqué dans la majorité des cas. 

•	 l’obligation concerne les professionnels qui produisent plus de 120T par an de biodéchets ou 
plus de 1500 litres par an d’huiles alimentaires usagées ;

•	 c’est le retour au sol des biodéchets qui est prôné, à savoir le compostage et la méthanisation 
qui représentent une valorisation organique. Une valorisation matière, ou l’utilisation en 
alimentation animale, notamment auprès de chenils ou de zoos, peut tout aussi bien être 
retenue, sous réserve de conformité à la réglementation sanitaire ;

•	 concernant la valorisation des huiles alimentaires : il est recommandé de privilégier la lipo-
chimie ou leur transformation en un produit à usage énergétique  : biodiésel, combustible 
pour chaufferie, voire biogaz. L’utilisation direct en carburant n’est cependant autorisée.

Des dispositions de sanctions administratives et pénales y sont également mentionnées : 

« Le non-respect des dispositions du présent décret en matière de tri à la source et de valorisation des 
biodéchets expose des suites administratives et pénales.

L’article L. 541-3 du code de l’environnement prévoit ainsi que l’autorité titulaire du pouvoir de police 
peut, par exemple, ordonner le paiement d’une amende administrative après mise en demeure de l’éta-
blissement contrevenant.

En application du 8° de l’article L. 541-46 du code de l’environnement, le fait de ne pas mettre en place le 
tri à la source des biodéchets constitue un délit. La peine encourue est une amende de 75 000 € et une 
peine d’emprisonnement de 2 années. »
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Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte – Article 70

La loi fixe un objectif de valorisation des biodéchets sous forme de matière, notamment organique, de 
55% en 2020 et 65% en 2025 des déchets non dangereux non inertes. Le service public de gestion des 
déchets a donc la charge de définir des solutions techniques de compostage de proximité ou de collecte 
séparée des biodéchets afin que chaque citoyen ait une solution qui lui permette de ne pas jeter les bio-
déchets dans les ordures ménagères résiduelles. 

Un autre élément est ajouté : 

« Le Gouvernement réalise tous les trois ans une étude pour déterminer la proportion de déchets orga-
niques dans les déchets non dangereux faisant l’objet d’une valorisation énergétique. »

En 2020, 175 collectivités françaises réalisaient une collecte séparée des biodéchets pour les ménages et/
ou les professionnels. Plus de quatre millions d’habitants sont concernés, ce qui représente le faible pour-
centage de 6%. (Issu Déchets chiffres-clés – l’essentiel 2021 ADEME). 

Directive (UE) 2018/851 du parlement européen et du conseil du 30 mai 2018 modi-
fiant la directive 2008/98/CE relative aux déchets 

« Les États membres veillent à ce qu’au plus tard le 31 décembre 2023 et sous réserve de l’article 10, pa-
ragraphes 2 et 3, les biodéchets soient soit triés et recyclés à la source, soit collectés séparément et non 
mélangés avec d’autres types de déchets. »

« Au plus tard le 31 décembre 2018, la Commission demande aux organismes européens de normalisation 
d’élaborer des normes européennes pour les biodéchets entrant dans le processus de recyclage orga-
nique, pour le compost et pour le digestat, sur la base des bonnes pratiques disponibles. »

« A compter du 1er  janvier 2027, les États membres ne peuvent considérer les biodéchets municipaux 
entrant dans un traitement aérobie ou anaérobie comme recyclés que si, conformément à l’article 22, ils 
ont été collectés séparément ou triés à la source. »

Loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’écono-
mie circulaire (AGEC) – Article 88

La loi AGEC vient compléter la règlementation en matière de biodéchets en élargissant l’obligation du tri 
à la source des biodéchets pour les personnes qui produisent ou détiennent plus de 5 tonnes de bio-
déchets par an à partir du 1er janvier 2023 et à tous les producteurs ou détenteurs au plus tard le 31 
décembre 2023. 

De plus, afin de favoriser leur compostage, les biodéchets, notamment ceux issus de jardin ou de parc, ne 
pourront être éliminés par brûlage à l’air libre ni au moyen d’équipements ou matériels extérieurs sauf 
exception (épiphytie, espèces envahissantes…). 

Arrêté du 15 mars 2022 listant les emballages et déchets compostables, méthani-
sables et biodégradables pouvant faire l’objet d’une collecte conjointe avec des bio-
déchets ayant fait l’objet d’un tri à la source

« Article 1. - Ne peuvent faire l’objet d’une collecte et valorisation conjointe avec des biodéchets triés à la 
source que :

•	 les sacs de collecte de biodéchets composés uniquement de papier ou de carton qui res-
pectent les exigences en termes de caractérisation et de composition définies à l’annexe I ;

•	 les sacs de collecte de biodéchets composés de plastique, et éventuellement d’une partie en 
papier ou carton, qui respectent l’ensemble des exigences définies aux annexes I et II ;
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•	 les filtres à café en papier et leur contenu, ainsi que les sachets de thé et tisane en papier et 
leur contenu ;

•	 les essuie-tout, serviettes et mouchoirs en papier ;

•	 les capsules et dosettes à café composées d’au moins 95 % de papier et répondant à l’en-
semble des exigences définies aux annexes I et II ;

•	 les déchets organiques ménagers suivants : fleurs fanées, cheveux, ongles, plumes et poils 
d’animaux de compagnie.

Article 2. - Par dérogation à l’article 1er, lorsqu’à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, des mar-
chés publics de fourniture de sacs de collecte de biodéchets composés de plastique, et répondant aux 
exigences de la norme EN 13432 ou équivalente, ont été passés, leur utilisation en collecte et valorisation 
conjointe avec des biodéchets triés à la source reste possible jusqu’au 31 décembre 2024. »

Les annexes du présent arrêté précisent les exigences à respecter concernant les sacs de collecte des biodé-
chets (concentration maximale en éléments présents dans les sacs, biodégradation aérobie, désintégration 
et qualité du compost et effet sur la croissance végétale).

2) Annexe I.2. Règlementation relative aux installations de traitement méca-
no-biologiques

Le Cercle National du Recyclage avait déjà produit un dossier « Réflexions et pistes sur le traitement méca-
no-biologique » dont une grande partie des aspects techniques et préconisations sont toujours d’actualité. Il 
est téléchargeable : https://www.cercle-recyclage.asso.fr/mediatheque/publications-de-l-association/dos-
siers/54-cercle-national/publi/dossiers/materiaux/934-tmb01-reflexions-et-pistes-sur-le-traitement-me-
cano-biologique.html. 

Définition

Également appelées Installations de Traitement Mécano-Biologiques. 

L’article R.543-227-2.-I. du décret n°2021-855 définit une installation de tri mécano-biologique comme 
effectuant « un tri de déchets en mélange comportant notamment une part de déchets biodégradables, 
en vue d’une valorisation de tout ou partie de ces déchets biodégradables, y compris lorsque le traitement 
de ces derniers débute durant la phase de tri. »

Règlementation

Loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’écono-
mie circulaire (AGEC) – Article 90

« L’avant-dernière phrase du 4° du I de l’article L. 541-1 du code de l’environnement est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées : « L’autorisation de nouvelles installations de tri mécano-biologiques, de 
l’augmentation de capacités d’installations existantes ou de leur modification notable est conditionnée au 
respect, par les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale, de la 
généralisation du tri à la source des biodéchets. Ces installations ne font pas l’objet d’aides de personnes 
publiques. »

Décret n°2021-855 du 30 juin 2021 relatif à la justification de la généralisation du tri à 
la source des biodéchets et aux installations de tri mécano-biologiques

La création de nouvelles installations de tri mécano-biologiques (TMB), l’augmentation de la capacité 
d’installations existantes ou tout autre modification (hors modifications visant à réduire les nuisances 
générées, à améliorer les performances environnementales ou à se conformer à une obligation règlemen-
taire) est soumise à la généralisation du tri à la source des biodéchets. Cette généralisation est respectée 

https://www.cercle-recyclage.asso.fr/mediatheque/publications-de-l-association/dossiers/54-cercle-national/publi/dossiers/materiaux/934-tmb01-reflexions-et-pistes-sur-le-traitement-mecano-biologique.html
https://www.cercle-recyclage.asso.fr/mediatheque/publications-de-l-association/dossiers/54-cercle-national/publi/dossiers/materiaux/934-tmb01-reflexions-et-pistes-sur-le-traitement-mecano-biologique.html
https://www.cercle-recyclage.asso.fr/mediatheque/publications-de-l-association/dossiers/54-cercle-national/publi/dossiers/materiaux/934-tmb01-reflexions-et-pistes-sur-le-traitement-mecano-biologique.html
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si une des trois conditions suivantes est respectée :

1. La collectivité ou l’établissement couvre au moins 95 % de la population par un dispositif de tri à la 
source des déchets alimentaires ou de cuisine (a) ET la quantité annuelle d’ordures ménagères résiduelles 
(ordures ménagères résiduelles) produite sur le territoire concerné est inférieure à un seuil défini par ar-
rêté du ministre chargé de l’environnement en fonction de la typologie des communes du territoire (b) »

2. La quantité de biodéchets restants dans les ordures ménagères résiduelles, établie après étude de carac-
térisation, est inférieure à un seuil (39Kg/hab/an) fixé par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 

3. Au moins 50 % des biodéchets présents dans les OMR sont détournés grâce au tri à la source. 

Le dernier paragraphe de l’article 1 prévoit des sanctions au non-respect des conditions fixées par le dé-
cret : 

« Lorsqu’il apparaît, à l’occasion de la transmission de pièces visée au précédent alinéa, qu’une collectivité 
territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale ne respecte plus l’une des condi-
tions fixées au III du présent article, la collectivité ou l’établissement dispose d’un délai d’un an pour s’y 
conformer à nouveau et transmettre les pièces justificatives nécessaires à l’exploitant. Passé ce délai, les 
déchets ménagers et assimilés collectés par cette collectivité ou cet établissement ne sont plus admis 
dans l’installation. »

Arrêté du 7 juillet 2021 pris en application de l’article R.543-227-2 du Code de l’envi-
ronnement

L’arrêté précise les modalités de calcul ainsi que les différents seuils mentionnés dans le décret n°2021-
855, dont une partie est résumée ci-dessous : 

Définition des types de communes Population desservie Seuil mentionné au 1. (b) 
du décret n°2021-855

Communes rurales < 5000 à habitants perma-
nents

Maximum 250 habitants 
par PAV 140 kg/hab

Communes urbaines = ou > à 5000 habitants 
permanents

Rayon de 500 m maximum 
autour du PAV

160 kg/hab
(190kg/hab pour 

Saint-Martin et Saint-
Pierre-et-Miquelon)

Communes urbaines denses = ou > à 50 000 habitants 
permanents

Rayon de 250 m maximum 
autour du PAV

190kg/hab
(220kg/hab pour 

Saint-Martin et Saint-
Pierre-et-Miquelon)

Communes touristiques 
(hors urbaines denses

< à 50 000 habitants 
permanents et qui rem-

plissent l’un des 3 critères 
suivants :

 - Plus d’1,5 lit touristique/
hab

 - Taux de résidences se-
condaires < 50 %

 - Au moins 10 commerces 
pour 1000 habitants

Rayon de 250 m maximum 
autour du PAV 250kg/hab
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3) Annexe I.3. Règlementation relative à l’élimination des biodéchets en instal-
lations de stockage

L’article 10 de la loi n°2020-105 du 10 février 2020 dite loi AGEC, modifie le I de l’article L.541-1 du code 
de l’environnement. Le décret n°2021-1199 du 16 septembre 2021 prévoit les modalités d’application des 
articles 6 et 10 de la loi AGEC.

Article L.541-1 du Code de l’environnement
« I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition 
vers une économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de 
traitement des déchets définie au II, sont les suivants :

[…]

7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage 
en 2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non 
dangereux valorisables est progressivement interdite ;

7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 
10 % des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; ».

Décret n°2021-1199 du 16 septembre 2021 relatif aux conditions d’élimination des 
déchets non dangereux

« Art. R. 541-48-3.-I.-L’interdiction d’élimination dans les installations de stockage de déchets non dan-
gereux non inertes des déchets non-dangereux valorisables prévue au 7° de l’article L. 541-1 du code de 
l’environnement s’applique, à l’exclusion des ordures ménagères résiduelles régies par le III ci-après : […]

« 2° A compter du 1er janvier 2022, au chargement des bennes ou autres contenants concernés lorsqu’il est 
constitué, en masse, à plus de 50 % de papier, à plus de 50 % de plâtre ou à plus de 50 % de biodéchets  ;

« 3° A compter du 1er janvier 2024, au chargement des bennes ou autres contenants concernés constitué 
à plus de 30 %, en masse, de biodéchets ;

« III.-L’interdiction d’élimination dans les installations de stockage de déchets non dangereux non inertes 
des déchets non-dangereux valorisables prévue au 7° de l’article L. 541-1 du code de l’environnement 
s’applique, pour les ordures ménagères résiduelles mentionnées à l’article R. 2224-23 du code général des 
collectivités territoriales qui ne sont ni des encombrants ni des déchets collectés en déchetterie :

« 1° A compter du 1er janvier 2025, au chargement des bennes ou des autres contenants concernés com-
portant plus de 65 %, en masse, de biodéchets ainsi que de déchets relevant du principe de responsabilité 
élargie du producteur en application de l’article L. 541-10-1 ;

« 2° A compter du 1er janvier 2030, au chargement des bennes ou des autres contenants concernés com-
portant plus de 60 %, en masse, de biodéchets et de déchets soumis au principe de responsabilité élargie 
du producteur en application de l’article L. 541-10-1.

« Les seuils prévus ci-dessus s’appliquent également aux déchets issus du traitement, notamment par tri 
mécano-biologique, d’ordures ménagères résiduelles.

« IV.-L’exploitant de l’installation de stockage de déchets non dangereux met en place une procédure de 
contrôle des déchets entrants.

[…] »

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834443&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834443&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834443&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006396220&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006396220&dateTexte=&categorieLien=cid
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4) Annexe I.4. Liste non exhaustive de la règlementation relative au compost et 
activités de compostage 

•	 arrêté du 20 avril 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations clas-
sées de compostage soumises à enregistrement sous la rubrique n°2780 ;

•	 circulaire du 13 décembre 2012 relative aux règles de fonctionnement des installations de 
compostage de proximité ;

•	 note du 20 décembre 2016 relative à l’élaboration des schémas régionaux biomasse ;

•	 arrêté du 9 avril 2018 fixant les dispositions techniques nationales relatives à l’utilisation de 
sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés, dans une usine de production de 
biogaz, une usine de compostage ou en « compostage de proximité », et à l’utilisation du 
lisier.

5) Annexe I.5. Liste non exhaustive de la règlementation relative aux installa-
tions de méthanisation

•	 arrêté du 12 août 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations clas-
sées de méthanisation relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2781 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

•	 délibération du 26 juillet 2011 portant avis sur le projet d’arrêté fixant les conditions d’achat 
du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel ;

•	 arrêté du 9 avril 2018 fixant les dispositions techniques nationales relatives à l’utilisation de 
sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés, dans une usine de production de 
biogaz, une usine de compostage ou en « compostage de proximité », et à l’utilisation du 
lisier ;

•	 délibération n° 2019-242 du 14 novembre 2019 portant décision sur les mécanismes enca-
drant l’insertion du biométhane dans les réseaux de gaz ;

•	 arrêté du 22 octobre 2020 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le marché 
et l’utilisation de digestats de méthanisation d’intrants agricoles et/ou agro-alimentaires en 
tant que matières fertilisantes.

6) Annexe I.6. Rubriques Installations classées protection de l’environnement 
(ICPE) en lien avec les installations de traitement des déchets biologiques 
non dangereux 

•	 Rubrique n°2780. Installation de compostage de déchets non dangereux ou matière végétale, 
ayant, le cas échéant, subi une étape de méthanisation 

•	 Rubrique n°2781. Installation de méthanisation de déchets non dangereux ou de matière vé-
gétale brute, à l’exclusion es installations de méthanisation d’eaux usées ou de boues d’épu-
ration urbaines lorsqu’elles sont méthanisées sur leur site de production

•	 Rubrique n°2782. Autres traitements biologiques de déchets non dangereux que ceux men-
tionnés aux rubriques 2780 et 2781, à l’exclusion des installations règlementées au titre d’une 
autre législation 

7) Annexe I.7. Liste non exhaustive de la règlementation relative aux sous-pro-
duits animaux et les produits qui en sont dérivés : valorisation et élimination 

•	 règlement (CE) N°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 éta-
blissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 ;

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1435062008114&uri=CELEX:02009R1069-20140101
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•	 règlement (UE) N°142/2011 de la Commission du 25 février 2011 portant application du rè-
glement (CE) n°1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sani-
taires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consom-
mation humaine ;

•	 arrêté du 28 février 2008 relatif aux modalités de délivrance de l’agrément sanitaire et de 
l’autorisation des établissements visés par le règlement (CE) n° 1774/2002 du Parlement 
européen et du Conseil du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables aux 
sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine ;

•	 arrêté du 8 décembre 2011 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits 
animaux et produits dérivés en application du règlement (CE) n°1069/2009 et du règlement 
(UE) n°142/2011 ;

•	 arrêté du 9 avril 2018 fixant les dispositions techniques nationales relatives à l’utilisation de 
sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés, dans une usine de production de 
biogaz, une usine de compostage ou en « compostage de proximité », et à l’utilisation du 
lisier.

8) Annexe I.8. Règlementation relative aux matières fertilisantes et supports 
de culture 

•	 règlement (UE) 2019/1009 du parlement européen et du conseil du 5 juin 2019 établissant 
les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les 
règlements (CE) n°1069/2009 et (CE) n°1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) 
n°2003/2003.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1435061718468&uri=CELEX:02011R0142-20150223
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000018217605&fastPos=26&fastReqId=1387779276&categorieLien=cid&navigator=navigatornaturetexte&modifier=ARRETE&fastPos=26&fastReqId=1387779276&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025056078&fastPos=1&fastReqId=1352709193&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036830969&fastPos=18&fastReqId=1589310249&categorieLien=id&navigator=navigatornaturetexte&modifier=ARRETE&fastPos=18&fastReqId=1589310249&oldAction=rechTexte



